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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 23 septembre 1957 portant nomination 
d'un directeur général. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu l’article 230 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M, le général d'armée Grossin (Paul) est nommé direc- 
teur général du service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, en remplacement de M. Pierre Boursicot, appelé à 
d'autres fonctions. , 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ARD CORNIGLION-MOLINIER. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 septembre 1957 portant désignation des membros 
de la cour supérieure d'arbitrage. 


— — 


Par décret en date du 23 septembre 1957, sont désignés pour faire 
partie de la tour supérieure d'arbitrage, à compter du 2 mars 1957: 


En qualité de présidents. 


M. René Cassin, vice président du conseil d'Etat. 
M. Latournerie, président de section au conseil d'Elat, 


En qualité de membres titulaires. 


. Blondel, conseiller d'Etat en service ordinaire, 

. Fouan, conseiller d'Elat en servite ordinaire. 

Roussellier, président de section honoraire au conseil d'Etat. 

. Guillon, conseiller d'Etat honoraire. 

. Vigneron, conseiller à la cour de cassation. 

. Janvier, conseiller à la cour de cassation. 

. Stefanini, conseiller honoraire à la cour de cassation. 

. Dubrujeaud, président de chambre honoraire à la cour d'appel 
de Paris. 


7111111. 


En qualité de membres suppléants. 


Morellet, conseiller d'Elat en service ordinaire, 

Burnay, conseiller d'Etat en service ordinaire. 

Jouany, conseiller d'Etat en service ordinaire. 

Farat, conseiller d'Elat en service ordinaire. 

. Constant, conseiller à la cour de cassation 

. Ducom, conseiller honoraire à la cour de cassation. 
Lacoste, conseiller honoraire à la cour de cassation. 

. Papon, président de chambre à la cour d'appel de Paris. 


CÉPEPEPE 





Administration pénitentiaire, 





Par arrêté du 18 septembre 1957, M. Pedron (Etienne), directeur 
(3e échelon) du centre pénitentiaire de Mauzac, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 5 octobre 197, est nommé, 
. «en. 4 de celte date, directeur honoraire d'établissements péni- 
entiaires. 
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Education surveillée. 





Par arrêté du 16 septembre 1957, est renouvelée, pour une période 
de deux ans, à compiler du 5 septembre 1957, la mise en disponibi- 
lité de Mme Mayer, née Denis (Geneviève), agent de bureau, 
be échelon, au centre d’'obServation de Savigny-sur-Orge. 





Officiers publics et ministériels. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 17 septembre 1957: page 8902, 
re colonne, ?2& ligne, au lieu ce: « M. mbert (François-Marie- 
re Ê décédé », lire : « M. de Lambert ([François-Marie-Danie:}, 
décédé », 





Officiers publics et ministériels en Algérie. 





Par arrêté du 19 septembre 1957, M. Djebbari Ahmed, interprète 
judiciaire près la justice de paix de Tablat, est nomané, sur sa 
demande, en la même qualit, an tribunal de première instance 
de Sidi-bel-Abbès, en remplacement de M. Benchehida, 





Secrétaires de parquet en Algérie, 


Far arrêté du 19 septembre 1957: 

M. Mahieddine El-Houari, chef de secrétariat de % classe à la 
cour d'appel d'Alger, est élevé du 7e au 8e échelon de son grade, 
pour compter du fe janvier 1957. 


Sont élevés d'échelon, dans les conditions fixées ci-dessous, les 
secrétaires de parquet de 1re classe dont les noms suivent: 

Mile Vintejoux (Denise) (parquet général d'Alger), 3* échelon, 
pour compter du 6 juin 1957. 

Mile Roy (Irène) (tribunal de Sétif), 2° échelon, pour compter du 
der janvier 1957. 

M. Murclano (Robert) (tribunal de Tiaret), 2° échélon, pour comp- 
ter du 15 juillet 1957. 


Sont élevés d'échelon, dans les conditions fixées ci-dessous, les 
secrétaires de parquet de 2° classe dont les noms suivent: 

M. Ali Rachedi Hacène (tribunal de Guelma), 3 échelon, pour 
compter du 20 janvier 1957. 

M. Adjouri El Mahi (tribunal d'Alger), 2° échelon, pour compter 
du 1er juillet 1957. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 septembre 1957 portant nomination 


d'un consul de France à Lisbonne. 
Par décret en date du 20 septembre 1957, M. Armand rre- 
Marius), chancelier de fre classe, chargé du consulat de nce 


à Malte, est chargé du consulat de France à Lisbonne, en rempla- 
cement de M. Bechet. 





Liste des pays où le temps de séjour des professeurs français à 
l'étranger ouvrant droit à voyage de congé est réduit à doux 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 57-567 du 7 maj 1957 modifiant le décret ne 50-49 
du 5 mai 19%0 fixant les modalités de la rémunération spéciale aux 
professeurs français à l'étranger, 


Arrétent: 


Art. fer, — La liste des pays prévue à l’article & du décret du 
71 mai 1957 susvisé est fixée comme suit: 

Aden, Afghanistan, Angola, Arabie, Argentine, Australie, Birmanie, 
Bolivie sil on tm ine, Colombie, Congo belge, Corée, Costa- 
Rica, Cuba, République Pominicaine, Equateur, Ethiopie, Formose, 
Ghana, Guatemala, Indonésie, 


aïti, Hondura -Kong, Inde, 
Irak, fran, Japon, Kenya, Libéria, Mozamb que, Nicaragua, Nigéria, 
Rhodésie, Salvador, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, 
lande, Union Sud-Africaine, Venezuela, Zanzibar, 





— 


Art. 2, — Le directeur général des affaires culturelles et techniques 
au ministère des aflaires étrangères est chargé de l’exécution du 
LI arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 17 septembre 197. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le m'nistre et par délégation: 
Le directeur général du personnel, 
FRANÇOIS DE PANAFIEU, 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


LOUIS CROS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Par empéchement du directeur du cabinet: 
Le che] de service, 
RAYMOND MATHEY. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 20 septembre 1957 approuvant les modifications 
#pportées aux statuts d'associations reconnues d'utilité pubiique, 


———— 


Par décret en date du 20 septembre 1957, ont été approuvées les 
modifications qu'a apportées à ses statuts l’association dite Asso- 
ciation Fénelon, dont le siège est à Paris. 





Par décret en date du 20 septembre 1957, ont été approuvées les 
modifications + aux staluts de l'association reconnue d'uti- 
lité publique dite Union française des arts du costume, dont le 


siège est à Paris. 





Décret du 21 septembre 19%7 portant détachement d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particu'ier 
du corps prélectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, = M. Pelissier (Jacques), prélet de 3° classe hors cadre, 
est mis à la disposition de ministre de l'Algérie. 

En cette qualité, il sera placé en position de service détaché. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1957 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNKOURY. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTS. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURGCE PIC. 





Décret du 23 septembre 1957 portant mise hors cadres. 


Le Président de la République, 
"2 A... du président du conseil des ministres et du ministre 
‘intérieur, 
Vu le décret ne 50-699 du 19 juin 1960 relatif au statut particulier 
du corps préfectoral, modifié par le décret ne 51-754 du 14 juin 1951; 
Vu la loi ne 56-720 du 4 août 1956 portant nt des dotations 
NET reconduites à l'exercice 1956, et notamment l’article 125 1 
+, #0); 
Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art, 22. = M. Boursicot (Pierre), préfet hors classe, inspecteur 
général de l'administration en mission extraordinaire, est placé dans 
ja position hors cadres. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
lépublique française. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
| GILBERT-JULES, - 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





MINBTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 17 septembre 1957 conférant les rang et appellation de 
ee sptodsatabttmraidrndelis 
ma général. 





le Président de la République, 

Sur la proposition du sident du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés dans la 1 section du cadre de l'état-major général à 
M. le général de division Allard (Marie-Paul-André-Jacques), à 
compter du 1e septembre 1957. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offic 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICR BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ COTY. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
laire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer , — Les + et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés dans la re section du cadre de l'état-major général à 
M. le général de division Rethoré (Jean-Marie-Henri), à compter du 
{er septembre 1957. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
lorces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORKCE, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Décrets du 17 septembre 1957 portant promotion d'officiers 
ES ee 9 


RENÉ OOTY, 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du 
Ministre de la défense na et des forces 
laire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le tendu, 


sident du conseil des ministres, du 
armées el du secré- 


conseil des ministres en 





Décrète : 


Art. er, — M, le colonel du génie Le Roux (François-Léonce- 
Frédéric) est promu dans la 1" section du cadre de l'état-major 
général au grade de général de brigade pour prendre rang du {+ sep- 
tembre 1957. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANL.UË MORICE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ COTY, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, da 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4e. — M. le colonel d'artillerie Nicollet (Paul-Claude-Louis 
Marie) est promu dans la {re section du cadre de l'état-major géné- 
ral au grade de général de brigade, pour prendre rang du 1° sep- 
tembre 1957. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera puhlié au 
Journal ojficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 seplembre 1957. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées iterre), 
PIERRE MÉTAYER, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, de 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — M. le colonel du train Coche (Paul-Raymond) est 
promu dans la îre section du cadre de l'état-major général au grade 
de général de brigade, pour prendre rang du {+ octobre 1957. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et dès forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. le colonel de l'arme blindée et de la cavalerie 
Lennuyeux (René-Jules-Commène-Albert) est promu dans la tre sec- 
tion du cadre de l'état-major général au grade de général de: bri- 
gade, pour prendre rang du {°° octobre 1957. 
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Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
nm défense nationale el des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Falt à Paris, le 17 septembre 1957. 
RENÉ OOTY. 
Par le Président de la Républig re: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, ? 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MCICE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le Président de ja République, 

Sur la proposition du président dun conseil! des ministres, dn 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
laire d'Elat aux forces armées (terre). 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète . 

Art. er, — M, l'ingénieur militaire en chef de 1re classe des 
lhbricauons d'armement bevenne (Gérard-Louis), est promu dans 
la fre seclion du cadre de l'élal-major général au grade d'ingénieur 
militaire général de 2 classe, pour prendre rang du {+ septem- 
bre 1957. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
ta défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exéculion dun présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la déJense nationale 
et des fJorces armées, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PFIKRRE MÉTAYER. 


RENÉ OOTY. 





1967 portant promotion d'un officier général 


Décret du 17 
l'état-major 


septembre 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre 
général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des lurces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre). 

Vu le décret du 6 juin 19939 pt statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. ler, — M, l'intendant militaire de 1re classe Lacaton (Maurice- 
Armand) est promu dans la 2 section du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve), au grade d’intendant général de £e classe 
pour prendre rang du 3% septembre 1957. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pub au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 seplembirre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
AURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de la délense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces grmées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ OOTY. 





Décret du 17 septembre 1967 portant admission dans la ?° section 
du cadre des contrôleurs généraux. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la d'fense nationale et des lorces armées et du secré- 
iaire d'Elat aux forces armées (terre). 

Vu la loi du 19 mai 1835 sur l'état des ofMiviers: 

Vu la loi du 16 murs 1862 sur l'administration de l'armée; 








Vu le décret du 6 juin 19% relatif au statut des officiers géné. 
 —. de la © section du cadre de l'état-major général (cadre de 

serve) ; 

Vu les décrrts ne 52-135 du 4 février 1952 et ne 53-1371 du 30 décem- 
bre 1953 portant relèvement des limites d'âge des officiers, des 
fonctionnaires militaires, des fonctionnaires des corps de contrôle 
et des sous-officiers des armées de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le contrôleur général de 1r classe de l’adminis- 
tration de l’armée Paulhac (Fernand-Eugène), atteint par la limite 
d'âge de son grade, est rayé des contrôles de l’armée aclive le 
18 octobre 1957 et admis, à celle date, dans la 2 section du cadre 
des- contrôleurs généraux de l'adminisiration de l'armée. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journe! officiel de la République fran 
Çaise. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la déjense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ COTY. 





Décrets du 17 septembre 1957 
portant affectation d’oificiers genéraux de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dun 
minietre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. le général de brigade Sauvagnac (Henri-Fernand- 
Fulcrand) est nommé commandant de la 27 division parachutiste, 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées et ;e secrélaire d’Elat aux 
furces armes (terre) sent “hargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du sént décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORKEÆ, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre), 
PIERRE MÉTAYER, 


a ————@— 


RENÉ OOTYT, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dn 
ministre & la défense nationale et des forces armées el du secré- 
toire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ; 

Art. fer, — M. le général de brigade Cantare] (Emile-Pierre-Adrien- 
Clément) est nommé adjoint au général commandant Je corps 
d'armée d'Oran. 

Art. %. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont “ha , thacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 
RENÉ COPY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées 


ANDRÉ MOCRICS, 


Le secrétaire d'Flat aut forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER 
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Décrets du 17 septembre 1957 portant nominations dans la 1r° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

cur Ja proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 poriant organisation des diflérents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


art. fer, — Est nommé dans la 1 section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du 1er septembre 1957.) 


M. le Capitaine de vaisseau O’Ncill (Pierre-Marie-Charles), du 
ort de Toulon, en remplacement de M. le contre-amiral Geli (C-H.- 
M.-B.), promu vice-amiral. 


art. 2, — M. le contre-amiral O'Xeill (P.-M.-C.) est maintenu dans 
la position « en mission hors cadres » pour être détaché auprès de 
da présidence du conseil. 

Art. 3. — Le président du conseil! des ministres, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
furces armées (marine) sont chargés de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1951. 

RENÉ COTY 
Par le Président de la République : : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORKCE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
FRANK ARNAL, k 





Le Président de la République, 


+ Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du sec:ré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 
Vu la loi du #4 mars 1929 porlant organisation des différents -corps 
Ke sr de l'armée de mer et du comps des équipages de la 
Le conseil des mirmistres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé dans la îre section du cadre des officiers 
généraux de la merine: 


Au grade de contre-amiral. ' 
{A compter du fer septembre 1957.) 
V. le capitaine de vaisseau Hennequin (Michel-François), du port 


de Toulon, en remplacement de M. le contre-amiral O'Neill (P.-M.-C.), 
maintenu dans la position « en mission hors cadres ». 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui $era publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le münistre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 


RENS COTY, 


[4 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
\ FRANK ARNAL, 





Décret portant affectation d'un officier général. 





Le Président de la République, 


Sur le +a t du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

.Vu le décret ne 49-823 du 25 juin 14949 fixant la liste des emplois 
d'officiers raux du corps de la marine; 

Vu le ret ne 514381 du 23 novembre 1%4 relatif au service 


dans les forces maritimes; 


Vu 1 
AT mn 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art, 1er. —'M, le contre-amiral Hennéquin (M.-F.) est nommé 
major général du port de Brest, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 seplembre 1957 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MOIRICE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
FRANX ARNAL 


RENÉ COTY. 





Décret du 17 septembre 1957 portant promotion et nomination 
dans le corps du contrôle de l'administration de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forcés armées (marine) ; 

Vu la loi du 2 mars 1902 portant organisation du corps de contrôle 


de l'administration de Ja marine, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : c 
Art. fer, — Est promu dans le corps du contrôle de l'adminis- 


tralion de la marine, à compter du 4° septembre 1957: 


Au grade de contrôleur général de 2% classe, 


M. Ile contrôleur de fre classe Dorbec (Christian-Prosper), en 
remplacement de M, le contrôleur général de 2 classe Bellon, admis, 
par anticipation et sur sa demande, dans la 2° section du cadre 
des contrôleurs généraux. 

Art. 2. — M. le contrôleur général de 2e classe de l'administration 
de la marine Dorbec est nommé contrôleur général de la IVe région 
maritime, avec résidence à Oran. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel dé la République française. 


Fait à Paris, le 47 septembre 1957. 

Par le Président de la République; 
Le président du conseil des ministres, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
FRANK ARNAL, 


RENÉ COTY, 





Décret du 20 septembre 1957 portant nominations et changement 
d'armée dans les cadres des officiers de réserve des services 
de santé des armées. 


Par décret en date du 20 septembre 1957: 


Sont nommés dans les réserves du service de santé de l'armée 
de terre MM, les élèves officiers de réserve dont les noms suivent; 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
Rang du fer août 1957. 
Contingent 1957/1 A. 


Bourven (Guillaume), classe 1951, recrutement de Paris, mle 15456, 
3e région (détaché 2e région aérienne). 

luquesne (René-Germain-Jules-Henri), classe 1950, recrutement de 
Valenciennes, mle 19249, 2° région. 


Rang du 4er octobre 1957. 
Contingent 1957/1 B, 

Tamboïse (Edmond-Edouard), classe 1919, recrutement de Paris, 
mile 52761, 10e région. 

Ajaccio (Joseph-Vincent-Henri), classe 1950, recrutement d'Ajaccio, 
mile 441, 9% région (détaché 4° région aérienne). 

Le Rudulier (Jean-Loup-Charles-Pierre), classe 1950, recrutement de 
Rennes, mle 53946, 4 région (détaché 3° région aérienne). 

Aboucaya (Lucien-Claude), classe 1950, recrutement de Marseille, 
mile 9870, 9% région (détaché 4° région aérienne). 

Spy (EmileChristian-Henri), classe 1950, recrutement de 
ciennes, mle 12306, 7e région (détaché {re région aérienne). 

Botteri (Louis), classe 1950, recrulement de Paris, mile 1721, 7 région 
{détaché 1re région aérienne). 


Valen- 
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Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 
Rang du 1* octobre 197. MM. les pharmaciens sous-lieutenants de réserve: 
Contingent 1957/1 B. Rang du 17 décembre 1956. 
Guedon (Michel-Jean), classe 1950, recrutement de Paris, mle 22169, Campagno (Gérard-Guy) Estivalezes (Jean-Jacques) 
ire région. ; < 
Pons (Jean-Louis-Marie-Léon), classe 1950, recrutement de Marseille, - Nt.+, — HIER % région slot Chatel Les Peent 
mile 8382, {re région. es 1 à région + 


Debrock (Claude-Raymond-Jean-Gaston), 
ire région (détaché armée de l'air). 


Valenciennes, mle 6991, 


classe 195%, recrutement de 


Au grade de dentiste sous-licutenant de réserve. 
Rang du 1er août 1957. 


Contingent 1957/1 A. 


Ruelle (Guy-Alain), classe 


34949, ire région. 


1950, recrutement de Valenciennes, 


mle 


Sont nommés, par voie de changement d'armée, dans les réserves 


de l'armée de l'air: 


Rang du 1er août 1957. 


M, le médecin sous-lieutenant de réserve Bourven 


(Guillaume). 


Rang du 1er octobre 1957. 
MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 


Ajaccio (Joseph-Vincent-Henri). 
Le Rudulier (Jean-Loup€harles- ‘ 
Pierre). 


Aboucaya (Lucien-Claude). 
Spy (Emile-Christian-Henri). 
Botteri (Louis). 


M. le pharmacien sous-lieutenant de réserve Debrock (Claude-Ray- 


mond-Jean-Gaston). 





septembre 1957 portant 


promotions automatiques 


le cadre des officiers de réserve du service de sanié (armée 


de terre). 


— _— 


Par décret en date du 20 septembre 1957: 


La date de prise de rang des 
fixée comme suit (sans rappel de 


officiers dont les noms suivent est 


solde) : 


Médecins sous-lieutenants. 
Rang du fer mars 1953. 


MM. 

Chevrier (Pierre-Philippe-Hutbert), 
troupes de Tunisie. 

Deshayes (Raymond-Léon-Pierre), 
# région. 

Didier (EdgarMarie-Marcel- 
Dieudonné), 3 région. 

Fourrier (Paul), 10° région. 

Gaillard (Maurice-Eugène), 
8e région. 

Galmiche (Claude-Marie), troupes 
du Maroc, 





Lemaire (Gaston-Jean-Jacques- 
François), 10 région. 

Monnier (Louis-Antoine- 
Raymond), 5 région. 

Ravier (Edmond-Jean-François), 
10œ région. 

Robin (Fernand-André-Paul), 
troupes du Maroc. 

Saury (Robert-André-Isidore), 
9e région. 

Viala (Jean-Louis-Yvon), 
Allemagne. 


Rang du 20 avril 1953. 


M. Lachieze-Rey (Emile-Lucien), 


&æ région. 


Pharmaciens sous-licutenants. 
Rang du fer mars 1954. 


MM. 
Campagno (Gérard-Guy), 
8e région. 
Domis (Jules-Edouard), 2e région. 


Sont promus : 


Estivalezes (Jean-Jacques), 
ÿe région. 

Salavert (Michel-Léon-Jean), 
“ région. 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


MM. 


les médecins sous-lieutenants de réserve : 


Rang du 1er décembre 1956. 


Chevrier (Pierre-Philippe-Hubert), 
troupes de Tunisie. 

Deshayes (Raymond-Léon-Pierre), 
&e région. 

Didier (Edgar-Marie-Marcel- 
Dieudonné), 3° région. 

Fourrier (Paul), 10e région. 


Gaillard (Maurice-Eugène), 
8e région, 

Galmiche (Claude-Marie), troupes 
du Maroc. 

Lachieze-Rey (Emile-Lucien), 
8 région. 


Monnier 





Lemaire (Gaston-Jean-Jacques- 
François), 10* région. 

(Louis-Antoine- 
Raymond), 5° région. 

Ravier (Edmond-Jean François), 
10 région. 

Robin (Fernand-André-Paul), 
troupes du Maroc. 

Saury (Robert-André-Isidore), 
% région. 

Viala (Jean-Louis-Yvon), 
Allemagne. 





Les promotions au grade de lieutenant de réserve visées ci-dessus 
ne comportent rappel de solde pour les personnels sous les drapeaux 
qu'à partir de la date d'expiralion du service légal. 





septembre 1957 portant nomination dans le cadre 


Décret du 20 
du service vétérinaire de l'armée. 


des officiers de réserve 





Par décret en date du 2% septembre 1957, l'officier ci-après dést 
gné est nommé dans le cadre des ofliciers de réserve, 2 à son 
grade et son ancienneté dans le grade, à compter du jour de sa 
radiation des cadres de l’armée active : 

M. le vétérinaire capitaine Proton (René). 





Décrets du 20 septembre 1957 portant promotion et nomination 
dans le corps des Ingénieurs du génie maritime. 





Par décret en dale du 20 septembre 1957, sont promus dans lé 
corps des ingénieurs du génie maritime : 


Au grade d'ingénieur de 2 classe. 
Les ingénieurs de 3° classe dont les noms suivent: 


Pour compter du 1er octobre 1957. 
(Pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1 octobre 1956.) 


MM. Barrier (P.-M.-F.-L), port matriculaire : Toulon. 
Cleirec (P.-A.), port matriculaire: Toulon. 
Lelebvre de Ladonchamps (J1.-R.M.), port matriculaire: Toulon, 
David (Y.-1.-J.-M.), port matriculaire: Toulon, 
Segui (J.-L.-E.), port matriculaire: Toulon. 

Janoir (A.) port matriculaire: Toulon. 

Cadet (J.-F.), port matriculaire: Toulon. 

Chartier (R.-A.), port matriculaire: Toulon. 

Cochet (G.-M.), port matriculaire: Toulon. 
Durand (G.-E.-A.), port matriculaire: Toulon, 
Waser (J.-C.-F.), port matriculaire : Toulon. 
Giovachini (J.-L.), port matriculaire : Toulon, 
Sayant (S.-D.-L.-M.-E.), port matriculaire: Toulon. 
Bergé (A.-J.-C.), port matriculaire: Toulon. 
Mollaret (L.-F.-E.), port matriculaire: Toulon. 
Cantegreil (H.-F.), port matriculaire: Toulon. 
Cuny (A4.-H.), port matriculaire: Toulon. 

Roger (J.-M.-C.), port matriculaire: Toulon. 
Francheleau (R.-M.-J.), port matriculaire: Toulon. 
Delgendre (J.-C.), port matriculaire : Toulon. 
Moulinier (P.-C.-L.), port matriculaire: Toulon. 
Laurens (A.-A.-S.), port matricuiaire: Toulon. 
Vollot (J.-L), port matriculaire: Toulon. 

Durieux (J.-L-M.-H.-J.), port matriculaire: Toulon. 
Benveniste (E.-R.), port matriculaire: Toulon. 


Le rang définitif de ces ingénieurs sera fixé ultérieurement d’ 
le + ut de sortie de l'école nationale supérieure du 
naritime 





Par décret en date du 20 septembre 1957, sont nommés dans 
corps des ingénieurs du génie maritime : 


Au grade d'ingénieur de 3% classe. 


Pour compter du fer octobre 1957, et pour prendre rang, 
sans rappel de solde, du 4er octobre 1956. 


Colin de Verdière (Michel- 
François-Marie).: 

Trétout (Joseph-René). 

Rieutort (Michel-René-Marie- 
Louis). 

Kitten (Roland), 

Salles (Pierre). 


MM. 
Robert (André-Jacques), 
Wehrli ‘René-Charles). 
Pérès (Guy-Hilaire). 
Bétous (Michel-Jacques). 
Dumez (AlfredMichel-Fernand). 
Hamel (Philippe-Bernard-Henri). 
Lasserre (Pierre-Charles-Jean- 





Louis). Duménil (Michel-Charles- 
Chastel (Raymond-Philippe- Gustave). 
François), Nicolas (Jean-Louis-Frédéric). 


Olivier (Michel-Ædmond). Alien (Claude-Jean-Paul), 








ra 
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Pascaud (Henri-Marie-Paul), 
Ceresne (Michel). 


Leteurtre (Pierre-Gilbert). 
Arnaud (Emile-Julien Jean- 


Marie). De Lambilly (Robert-Marie- 
Chabert (Jean-Paul-Noël). Donatien). 
Carrère (Jean-Philippe). Katz (Charles-Maurice). 


Le rang définitif d'ancienneté de ces ingénieurs sera fixé ultérieu- 
rement d'après le classement de sortie de l’école nationale supé- 
rieure du génie maritime. 





Décret du 20 septembre 1957 portant radiation des contrôles de 
l'armée terre et admission dans les réserves de l'armée de 
l'air d'un officier de réserve de l’armée de terre. 





Par décret en date du 20 septembre 1957: 

Est, sur sa demande, rayé des contrôles des officiers de réserve 
de l'armée de terre: 

Infanterie coloniale. 

M. le lieutenant de réserve Raynaud (Robert-Marie-Marcel), 

Est, sur sa demande, admis avec son grade et son ancienneté de 
grade dans le corps des officiers de réserve des bases de l'air: 

M. le lieutenant de réserve Raynaud (Robert-Marie-Marcel). 





Décrets du 20 nn 7 1957 portant promotions dans les cadres 
réserves de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 20 septembre 1957, est promu, à titre dffi- 
nitif, dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade 
de lieutenant, pour prendre rang du {+ septembre 1%7, le sous- 
lieutenant de réserve servant en sitmation d'activité dont le nom 
suil: 


ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant, 
M, Mouilleron (Daniel), 





Par décret | en date du 2 septembre 1957, sont promus, à titre déf- 
nitif, dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade 
de lieutenant, pour prendre rang du {+ septembre 1957, les sous- 
lieutenants de Féserve servant en situation d'activité dont les noms 
suivent: 


Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant, 
MM. Grimauit (Jean-Claude). 
Bourdieu (Pierre-Jean-Joseph). Tabard (Jean-Tranquille-Georges). 
Cellier (Pierre-Auguste). Tortul (Etienne-Louis). 





Décret du 20 septembre 1957 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve de militaires engagés admis dans une école 
de formation du personnel navigant et qui ont obtenu, à l'exa- 
men de fin de stage, un brevet de spécialité du cadre navigant. 


Par décret en date du 20 septembre 1957, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air, 
cadre navigant, les militaires d'active de l'armée de l'air désignés 
ci-après admis dans une école de formation du personnel navigant 
et qui ont oblenu, à l'examen de fin de stage, un brevet de spé- 
cialité afférent à une fonction de ce cadre. 


A. — Spécialité: Pilote, 
(Rang du 1e août 1957.) 
M. Andrieu (Claude-Georges-Joséph), X.: 65600, 
B. — Spécialité: Navigateur, 
(Rang du 1° août 1957.) 
M. Iliron (Henri-Pierre-Auguste), X.: 65601. 





Décret du 20 septembre 1957 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'aspirants, élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air (promotion Caen 57 A, P. M. S.). 





Par décret en date du 20 septembre 1957, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve 
de l'armée de l'air les aspirants, élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air, dont les noms suivent, incorporés le 1e février 1957 
ou antérieurement, titulaires du brevet de préparalion militaire 





supérieure, qui ont subi avec succès l'examen de fin de cours du 
peloton es à rat de réserve de l'armée de J'air (promotion 
Caen 57 À, P.M.E£.) : 


Rang du 1% août 1951. 
I, — Conrs DES OFFICIÈERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Spécialité: Elève pilote. 


MM. Varlot (Jean-Guy-Georges). 
Kahn (Théophile). Follet (Henri-Georges-Ernest). 
Fagot (Pierre-Marcel-Jean). Atoch (C'aude). 
bumolarg (Bruno-Pierre-Jacques). | Alliot (Maurice-Maric-Edouard). 
Rigault (Jean-Claude-Robert- 

Bernard). 


II. — CORPS DES OFFICGIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
a) Spécialté; Encadrement. 


MM. Desbouvries (Michel), 
Denys (Bernard-Gustave-Julien). Roussely (Jean-Jacques), 
Corcy (Daniel-Charles-Léon). Fidelle (Jean-Edmond). 
Fonchain (Michel-Guy). Lecoq (Jacques-Maurice-Louis), 
Palerm (Willjam-Georges). Senez {Michel-Alain). 


b) Spécialité: Fusilier de l'air. 


MM. Desmet (Michel). 
Jacquet (Pierre). Petit (Roger-Désiré-Charles). 
Laugier (Louis-Jean-Georges). Couvelaere (Claudius-Charles- 
Vieu (Claude-Jean-Pierre). Fernand). 


c) Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes. 


Medurio (Jean). 
soudoplatoff (Oleg). 


MM. 
Casteran :Jean-Adolphe). 





d) Spécialité: Sécurilé aérienne, 
MM. Krautwurst (Maurice-Charles- 
Courmont (Philippe-Marie-Paul). Jean). 
» 


e) Spécialité: Infrastructure. 


MM. 


Senet (Robert-Jean). ]Douchet (Jean-Marie-François). 


f) Spécialité: Météorologie, 
M. Triplet (Bernard-André Marcel). 


g) Spécialité: Transmissions. 


MM. 
Bernardet (Claude-Georges). [Eyraud (André-Miche:-Joseph). 


h) Spécialüté: Elat-major, 


MM. 
Ieckmann (Antoine-Jean-Marie). [lMeloncle (Jean-Antoine-François} 


i) Spécialité: Etat-major, 


Sous-spécialité Renseignements. 


MM. 
Weber (Adolphe-Pierre), [Billoud (Jean-Louis). 


j) Spéctalité: Approvisionnement. 
M. Grafeuille (Albert). 


IL — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSRERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


Spécialité: Comptable. 


MM. 
Boulouet (Roger-Gabriel). 
Malaval (Jacques-Jean-Marie). 


François (Jean-Claude-Aimé}, 
Follenfant (Jean-Auguste). 


IV. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Spécialité: Mécanicien armement. 


M. Martinet (Jacques). 
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Décret du 20 septembre 1967 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 





Par décret en date du 2% septembre 1957, sont promus dans le 
Curps des ingénieurs militaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe de l'air. 
(Pour compler du 1° septembre 1957.) 


M. l'ingénieur en chef de 2e classe de l'air Sageau (A.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur en chef de 2 classe de l'air. 
(Pour compter du 1 septembre 41957.) 


Les ingénieurs principaux de l'air: 


M. Buloz (P.-).1, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2 classe de l'air Sageau (A.), promu. 

PV. lognon (G.-M.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2° v'asse de l'air Delisée (F.), admis à faire valoir ses droits à 


pension de retraile. 


Au grade d'ingénieur principal de l'air. 
(Pour compter du 1° septembre 1957.) 


Les ingénieurs de îre classe de l'air: 
M. Betheuil (J.-H), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de l'air Buloz (P.-J.), promu. 
M. Le Cornec (H.-M.-G.), en remplacement de M. 
cipal de l'air Hognon (G.-M.), promu, 


l'ingénieur prin- 


Au grade d'ingénieur de 2° classe de l'air. 
(Pour compter du 1% octobre 1957.) 


MM. les ingénieurs élèves de l'air: 
Lasserre (M.-F.). Leboucher (G.-A.). 
Moulin (T.-M.-Y.). Bousquet (1.-L.-J.). 
Lacaze (3. P.-H.). Mangin (J.-B.). 
Lamy (M.-M.-M.). Siliard (Y.-A.-L.-E.). 

La prise de rang des intéressés, anciens élèves de l'école polytech- 
nique de la promotion 19%54, est reportée, en application de l’article 31 
de la loi du 24 juillet 49%, au 1e octobre 19%, ce report d'ancieu- 
nelté étant exclusif de tout rappel de solde et indemnité. 


Bonnevalle (G.-J.). 
Blanc (E.-E.-A.), 


(Pour compter du 1 octobre 1957.) 
M. l'ingénieur élève de l'air Klopfstein (G.). 
——  — —— 


Décret du 20 septembre 1957 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air, 





Par décret en date du 2% seplembre 197, sont promus dans Île 
corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air: 


Au grade d'ingénieur en che] des travaux de l'air, 


(Pour compter du {+ octobre 19%7.) 
M. l'ingénieur principal des travaux de l'air 
(vacance). 
Au grade d'ingénieur de % classe des travaux de l'air, 
(Pour compter du 1 octobre 1957.) 


Michel (G.-G.) 


MM. les ingénieurs de % classe des travaux de l'air: 
Pezron (L.-L.). Angelini (J3.-J.-B.-C.). Dopen (M.-P,.-J.- 
Menetrieux (C.). Dejean (M.4{.). L.-H.). 
Sengeissen (C.-E.). Foy (B.-P.-R.). 
Perrochon (1.-A.). Rigaud (C.-A.-E.). 
Sarrau (A.-B.). Segui (E.). 
Lasset (G.-M.). 


Fortunet (J.-H.). 
Cremenini (J.-L). 
Piani (R.-G.). 


(Pour compter du 22 novembre 1957.) 
MM. les ingénieurs de 3° classe des travaux de l'air: 
Mangin (H.-E.). | Deletang (A.-J.-P.). 





Décret du 20 embre 1957 portant nomination dans le corps des 
ingéniours militaires de l'air d'anciens élèves de l'école polytech- 
ni classés à leur sortie de l’école dans le corps des ingénieurs 
militaires de l'air, 


—— — 


Par décret en date du 20 septembre 1957, sont nommés ingénieurs 
élèves militaires de l'air, à compter du 1*# octobre 1%7, les anciens 
élèves de l'école polytechnique de la promotion 1955 dont les noms 
suivent : 

MM. Peard (J.-C.-D.-A.). Vedel (J.-R.). 
Rouvillois (G.). Dabas (R.-J.-F.-M.-J.). | Lepreux (1.-P.-H.). 
Ferrandon (J.). Weber (1.-M.). à (A.-J.). 
Motet (A. R.). Le Febvre de Saint- avernier (M.-H.). 
Cremieux {(A.-L.), Germain (P.-Y.). Heng (R.-J.-P.), 
Ripoll (1.-C.-G.). Maillard (1.-R.-B.). Cuny (B.-Y.-M.). 


La prise de rang des intéressés est fixée au 1 octobre 1956. 
Le présent décret aura eflet pécuniaire à compiler du 4* octo- 


bre 1957. 








Décret du 20 septembre 1957 portant au 
d'ingénieur ES © Ce riens + 





Par décret en date du 20 septembre 1957, M. l'ingénieur élève 
Militaire de réserve de l'air Muzard Guy-Léon-Edouard-Elie) est 
eg au grade d'ingénieur militaire de 2e classe de réserve de 
2 à coinpler du 1* juillet 197, pour prendre rang à la même 
ate. 


Le présent décret aura effet à compter du 1er juillet 1957. 





Régies d'avances, 





Par arrêlé du secrélaire d'Etat aux forces armées (air) en date 
du 10 septembre 1957, l'article 2 de l'arrêté du 30 juin 1952 régu- 
lärisant la création de la régie d'avances instituée auprès du parc 
d'aviation n° 2/1:3 à Pointe-Noire (Afrique équatoriale française et 
Cameroun), modifié par les arrêtés des 24 avril 1953 et 18 décembre 
1%4 portant transfert de ladite régie auprès du parc d'outre-mer 
En 153 au même lieu géographique est à nouveau modifié comme 
suit: 

« Le montant maximum des avances suscéplibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 2.150.000 F, dont: 

« 1.900.000 F, dépenses de personnel; 

« 250.000 F, dépenses de matériel ». 


(Le reste sans changement.) 





Accepiation d'un legs. 


Par arrèté du 13 septembre 1957, le legs particulier consenti par 
M. Maudet (Louis-Saint-Rémy-Char:es-Maric) au profit du musée de 
la marine est accepté. , 





Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de securité sociale. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi ne 49-489 du 12 avril 1349 portant application aux mil- 
laires du régime de la sécurité sociale; 

Vu le décret ne 49-993 du 20 juillet 4949 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'administration de l'article 7 de la loi 
précitée ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1957 fixant la composition du conseil d’admi- 
nistration de la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 


Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Arrête : 

Art. fer, — L'article {+ de l'arrêté: du 9 mai 1957: 

Paragraphe À. — Membres sentants de l'Etat, secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air), est modifié comme suit: 

Au lieu de: 

« M, le commissaire lieutenant-colonel Arnoult, ou son suppléant, 

M. le commissaire lieutenant-colonel Le Prunenec », 
Lire : 

« M. le commissaire lieutenant-colonel Monpays, de l'élat-major 
particulier, ou son suppléant, M. le commissaire lieutenant-colonel 
Castaing, de la direction centrale du commissariat de l'air ». 

(Le reste sans changement.) À , 

Paragraphe B. — Représentants des affiliés, troupes coloniales, 
2° personnel non officiers, est modifié comme suil; ; 

Au lieu de: 


« L'adjudant-chef Garnier (Raymond), ou son suppléant, l’adju- 
dant-chef Blaise (Albert), de la direction des troupes coloniales 


(bureau administratif) », 
Lire : 

« L'adjudant-chef Poinset (Camille), où son suppléaïit, l’adjudant- 
chef Blaise (Albert), de la direction des troupes coloniales (bureau 
edministratif) ». 

(Le reste sans changement.) 

art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
6. WIDMER, 
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—— 


Secrétaires administratifs. 





Par arrêté en dale du 3 septembre 1957, les secrétaires administra- 
tifs de la direction des éiudes et fabrications d'armement dont les 
noms suivent, inscrils au tableau d'avancement de classe valable 
pour l'année 195:, sont promus dans les conditions ci-après : 


Secrétaire administratif principal (fer échelon). 
(A compter du 1er octobre 19517.) 


M. Arnoux (Raoul), secrélaire administratif de ire classe à l'ale- 
iier de chargement de Salbris. 
(A compiler du {+ juillet 1957.) 


M. Libreau (Firmin), secrétaire administratif de 1re classe à la 
manufacture nationale d'armes de Châtellerault. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) en 
date du 31 août 1957, sont inscrits au tableau d'avancement de 
l'année 197 pour la classe principale de secrétaire administratif des 
services extérieurs, les secrétaires administratifs de 1re classe dési- 
gnés ci-après : 

1 MM. Giant (Robert), service de l'intendance, 5° région. 

2 Cault (Emile), service du recrutement, 4 région, 
Bernou (Gabriel), service de santé, 5° région. 

Le Gallo (Robert), service de l’intendance, 1r° région. 
Ofanie (Henri), service de l'intendance, 3° région. 
Martin (Marcel), service du génie, 6* région. 


Te Ut 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) en 
date du 31 août 1957, sont inscrits au tableau d'avancement de 
l'année 1957 pour le grade de secrélaire administratif des services 
extérieurs : 

1 MM. Enrico (Charles), agent administratif, service de l'intendance, 


ire région. ” É 

2 Kaiser (Jean), agent administratif, service de l'intendance, 

| 1@& région. 

3 Talabardon (Jean), agent administratif, service de l'inten- 
dance, 3° région. À 

: Gaitet (Louis), agent administratif, service du matériel, 
7e région. 

5 pente (Henri), agent administratif, service de l'intendance, 
7e région 

6 pores (Roger), agent administratif, service de l’intendance, 
% région, 


7 Mie Beliaux (Lucienne), adjomt administratif, chef de groupe, 
administration centrale. , 

8 MM. ee 1 7 té agent admmistratif, service du génie, 
ire région. 

9 Chatorrier (Daniel), adjoint administratif, chef de groupe, 
administration centrale. 


GR EEE 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Déeret n° 57-1033 du 20 septembre 1957 portant déblocage 
d'autorisations de conditionnelles et ouverture 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, et sur la 
proposition du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 

Yu l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modifié 
par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, insti- 
tuant un fonds de réserve pour le budget annexe de la radio- 
diffusion-télévision française ; 

Vu l'article 20 de la loi de finances pour 1957 n° 56-1327 du 
29 décembre 1956, 


Décrète : 


Art. {** — Sont débloquées à concurrence de 4.500 millions 
de francs les autorisations de programme conditionnelles 
accordées au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française pour 1957. 

Ces autorisations de programme sont applicables au cha- 

itre 53-20: « Equipement de la télévision dans la métropole » 

u budget annexe de la radiodifflusion-télévision française. 


Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil, au titre du 
budget annexe de la radiodiflusion-télévision française, pour 
1957, des crédits de payement s'élevant à la somme totale de 
4.500 millions de francs et applicables au chapitre 53-20: 
« Equipement de la télevision dans la métropole » du budget 


annexe de la radiodiffusion-télévision francaise. 





Art. 3. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 
2.232 millions de francs sur le fonds de réserve du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française. 


Art. 4. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
la radiodifflusion-télévision française sont majorées d'une 
somme de 2.232 millions de francs applicables à la ligne 15-01: 
« Produit de prélèvements sur le fonds de réserve » (recettes 
extraordinaires) et d’une somme de 2.268 millions de francs 
=: eu à la ligne 15-02 « Emprunts » (recettes extraordi- 
naires). 


Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Fonds de concours. 


Par arrêté du 5 septembre 1957, il est ouvert au ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, sur 1957, un crédit 
er -  -— “| chapitre 31-33: « Travaux de recense- 

» udge es finances et des aflaire > 
(IN: Affaires économiques). hasta 
pe sera dr L pr dépenses au moyen de recette d'égal mon- 
nt constatée a ligne « Fonds de conc ; ‘ins 
térét public n gne « s de concours pour dépenses d'in 





Transfert de crédits. 





Par ariêlé du 10 septembre 1957, sur les crédits ouverts au mini 

| 957, : e $- 

tre des affaires étran ères pour 1957, est définitivement annulée 
a _— - DE NS œ pe gg applicable au chapitre 42-°3: 
« ASsistance technique » du budget des affaires étrangères (1: Sers 
de: + aflaires étrangères), y ñ sort dihtiqnee 
est ouvert au ministre des affaires économiques et financières 
pour 1957, un crédit de 507 Millions de francs applicalhe au chapi 
tre 44-17: « Coopération technique » du budget des finances et des 
affaires économiques (II: Affaires économiques). k 





Liste des instituts d'émission dont le président n 
siège au comite monétaire | — = en A 8 3 gouverneur 





 _ gg Z y — ess affaires économiques et du plan, le 
inistre des affaires étrangères, le ministre France d' >= 
mer el le ministre de l'Algérie, PS PR Re 

Vu le décret n° 57-22 du 9 mars 1957 relatif au comis: monétaire 
de la zone franc, et notamment son article 1, 

Arrêlent: 

Art. fer, — La liste des instituls d'émission dont le président ou 
le gouverneur Siège au comité monétaire de la zone franc esl fixée 
ainsi qu'il suit: 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Banque d'Etat du Maroc; 

Banque de Madagascar et des Comores: 

Caisse centrale de la France d'autre-mer; 

Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo! 

Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun ; 

Banque de l'Indochine. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 21 septembre 1957. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI, 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAUCHARD, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Le ministre de l'Algérie, ROBERT  PONTILLON, 
ROBERT LACOSTE, 
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Désignation des représentants des banques 
au Comité monéiaire de la zone franc. 


Par arrêté du 21 septembre 1957, sont nommés membres du comité 
monétaire de la zone franc en qualité de représentants des 
banques : 

M. Achard, directeur général de la Banque de l'Afrique occidentale 
{suppléant: M. Autissier). 

M. Arnaud, président directeur général de la Banque de la Marti- 
nique (suppléant: M. Hellier). 

M. Bizot, directeur du Comptoir national d'escompte de Paris (sup- 
p'éant: M. Marais). 

M. Ferronnière, directeur général adjoint de la Société générale 
(suppléant: M. Duchemin). 

M. Gilet, administrateur directeur général de la Banque nationale 
pour le commerce et l'industrie (suppléant: M. Beau de Lomenie). 

M. du Payrat, directeur du Crédit lyonnais (supyléant: M. de 
Feuilhade de Chauvin). 

M. Renaudin, président directeur général du Crédit foncier d'Al 
gérie et de Tunisie (suppléant: M. Gendre). 

M. Sirou, directeur général de la Banque commerciale africaine 
(suppléant: M. Gasty;. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrèté du 19 D — 197, M. Pierre Jacquey, inspecteur 
ee de 2 classe à l'institut national de la statistique et des 
tudes économiques, est promu au grade d'’inspecteur général de 
dre classe, à compter du 27 juillet 19%7. 

M. Robert Joly, administrateur de fre classe, est nommé au grade 
d'inspecteur général de 2 classe à compter du 27 juillet 1957. 





ENERGIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 septembre 19%7: page 9081, 
Re colonne, 13% ligne, après: « secrétaire d'Etat à l'énergie », lire: 


« 19 ans 10 mois services civils et militaires », 





institution d'une commission de classement 
des salles de spectacies cinématographiques. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu le code de l'industrie cinématographique ; 

Vu le décret du 28 décembre 196, modifié par les décrets des 
27 août 1948 et 9 janvier 1954, portant règlement d'administration 
publique pour l'application des dispositions du titre le du code 


susvisé ; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la cinématographie, 





Arrête : 

Art, fer. — ]1 est institué auprès du directeur général du centre 
nalional de la cinématographie une commission chargée : 

a) De définir les conditions à remplir par les salles de  _— 
cinématographique pour être classées dans Ja catégorie des théâtres 
cinématographiques d'art et d'essai; 

b) De procéder à un premier recensement des salles répondant 
à ces conditions; 

c) De proposer des mesures appropriées pour favoriser l’exploita- 
tion de ces sal'es. 

Art. 2. — Cette commission, présidée par le directeur général du 
centre national de la cinémalographie, comprend : 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant de la cinémathèque française : 

Un représentant de la commission supérieure technique: 

Un représentant de l'institut des hautes études cinématogra- 
phiques ; 

Deux représentants des directeurs de théâtres cinématographiques, 
me os représentant plus particulièrement Jjes théâtres d'art et 

’essai; 

Un représentant des producteurs de films de long métrage; 

Un représentant des producteurs de films de court métrage; 





Un représentant des distributeurs de films; 

Un rep-ésentant des critiques de cinéma; 

Un représentant des fédérations habilitées à diffuser la culture 
par le film; 

Un représentant des auteurs de films. 

Les membres de cetle commission, sauf les représentants des 
ministres de l'éducalion nationale ect des finances, sont nommés 
pe le directeur général du centre national de la cinématographie, 
a désignation des huit dernièrs intervenant après consultation des 
organisations les plus représentatives. 

Le directeur général du centre national de la cinématographie 
peut appeler à participer aux travaux de la commission, à titre 
consultatif, toute personne dont la présence est jugée utile, 


Art. 3. — Cette commission dispose d’un délai de trois mois, À 
— de la nomination de ses membres, pour déposer ses conclu- 
sions, 

Art. 4. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 
ARTHUR CONTE. 





Comité consultatif de règlement amiable des marohés. 


Par arrêté en date du 10 septembre 1957, M. Laurent, ingénieur 
des ponts et chaussées, a été nommé rapporteur près le comité 
consultatif de règlement amiable des marchés du secrétariat d'Etat 
à l'industrie et au commerce. 





Tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef des mines 
(année 1957). 


Rectificatif an Journal iciel du 22 septembre 1957: 
{re colonne, au lieu de: « Par arrêté en dale du 21 sept 
lire : « Par arrêté en date du 21 septembre 1957 », 





ge 9063, 
1956 », 








Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu la loi du 1er août 1905 modifiée et complétée sur la répression 
des fraudes; . 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur 
la protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 décembre 1919 relative à la reconnaissance offi- 
cielle, dans le statut viticole des vins délimités de qualité supé- 
rieure, insérée dans le code du vin au titre 4 (art. 305 }; 

Vu l'article 14 du décret ne 55-671 du 20 mai 1955 modifiant la 
loi du 18 décembre 1949; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1954 fixant les conditions d'attribution 
du label « Vins délimités de qualité supérieure » aux vins béné- 
ficiant de l'appellation d'or « Vin de Savoie » (suivie ou non 
ce la section ou de la dé nation « Roussette ») ou sùus }° Ila- 
 — d'origine « Roussette de Savoie », complété par l' é du 

mars + 

Vu la proposition de l'institut national des appellations d’origine 
du 6 février 1957; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante du 
8 mars 1957; 

Sur proposition du directeur général de l’agriculture et de l’ins- 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 


Art. ie. — Seuls peuvent étre mis en vente et circuler en vue 
de la vente sous l'a pr — d'origine « Vin de Savoie », « Rous- 
selte de Savoie », « de Savoie-Rousette », « Mousseux de Savoie » 
où « Vin de Savoie mousseux » accom de la mention « Vins 
délimités de lité qe » les qui, bénéficiant en vertu 
de la loi du 6 mai Lit ART LEZ, 
cette appellation he gr seront assortis d'un label les condi- 
tions fixées au présent arrêté. tion ce label avec son numéro 
sera portée sur les titres de mouvement, 


8 





pur. 
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Art. 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins 
sont les suivantes : 


IL. — Aire de production. 


A. — Appellations « Vin de Savoie », « Roussette de Savoie » ou 
« Vin de Savoie-Roussette », « Mousseux de Savoie » ou « Vin de 
Savoie mousseux »: 

Fréterive, Saint-Pierre -d'Albign , Saint-Jean-de-la-Porte, Cruet, 
Arbin, Montmélian, Francin, Chignin, Saint-Jeoire-Prieuré, Saint- 
Alban-Leysse (Monterminod). 

Les Marches, Chapareillan, Myans, = em ar Saint-Baldolph. 

Le Bourget du Lac (Charpignat), Br -Saint-Innocent, Saint-Ger- 
main-la-Chambotte (Challière), Chindrieux, Ruflieux, Serrières-en- 
Chautagne, Motz. 

Lucey, Jongieux, Yenne, Billième, Saint-Jean-de-Chevelu. 

Frank, mg Musiège, Vanzy, Chaumont, Chessenaz, Chal- 
longe, (Meriqae æ — ( 

Sciez a n) onon (Ripaille). 
Ayse, Marignier, Bonneville, la Côte-d'Hyot. 


B. — Appellation « Vin de Savoie » suivie d'un nom de cru 
suivant : 


1° Saint-Jean-de-la-Porte : territoire délimité de la commune ; 
2° Cruet: territoire délimité de la commune ; 
3° Arbin: territoire délimité de ja commune ;: 
A CL. sms territoire délimité des communes de Montmélian 
e ‘in; 
EE. 1e et Chignin-Bergeron: territoire délimité de la com- 
6 Abymes: territoire délimité des communes des Marches, Cha- 
Ps Aprements” territoire dé 
e Apremont: ter limité des communes d'’ 
Marches (Saint-André), Saint-Baldolph ; ein ont Bo 
8e Charpignat: territoire délimité de la commune du Bourget-du- 


%' Chautagne: territoire délimité des comm 

Ruffleux, Serrières-en-Chautagne Motz : ndesionestents 
10° Marignan: territoire délimité de la commune de Sciez: 
11° Ripaille: territoire délimité de la commune de Thonon-les- 


ins ; 
12e Ayse: territoire délimité communes d'A 

Bonneville et la Côte-d'Hyot ; _ le ce 
13° Sainte-Marie-d'’Alloix (Isère) : territoire délimité de la comn.une. 


C. — Appellation « Roussette de Savoie s ou «Vin de Savoie— 
Roussette » suivie d'un nom de cru: 


1° Marestel ou Maresiel-Altesse: territoire délimité, pour ce eru, 
de Jongieux et Lucey; 

2e Monterminod: territoire délimité de la commune de Saint- 
Alban-Leysse ; 

3° Monthoux: terriloire délimité de la commune de Saint-Jean- 
de-Chevelu ; 

4° Frangy: territoire délimité des communes de Frangy, Desingy, 
oi te anzy, Chaumont, Chessenaz, Challonge, Usinens, Clara- 


D. — Appellation « M ux de Savoie 
TE un + -#—À voie » Ou « Vin de Savoie mous- 
Ayse: territoire délimité des communes d'Ayse, - 
neville et la Côte-d’'Iyol. save pdt bg 
L'aire de production ainsi définie sera délimitée par des experts 
désignés par le comité directeur de l'institut national des sioel- 
lations d'origine des vins et eaux-de-vie et les plans établis par 
Le q - ep LL, .Z - er _ es national des appel- 
F rigine des et eaux-de- posés airie 
communes intéressées. “ née ” 


II — Encépagement. 


A. — Appellation régionale « Vin de Savoie »: 

a) Vins rouges et vins clatrets ou rosés: Gamay noir à jus blanc, 
Mondeuse, Es un avec accessoirement » p. 100 — maxi- 
b) Vins b - Agotée À _ e —— ou Darbin, J è 

LZ ar 12 
ee A More 
(Chasselas, Fendant vert ou roux), Cacabqué. upol  de 


B. — « Roussette de Savole » où « Vin de Savoie—Roussette » : 


Altesse, Petite-Sainte-Marie, Mondeuse blanche (Roussette d'Ayse) 
à l'exclusion de tout autre cé , Mais ave , 
Marsanne au plus égale à 10 p. 100. re 


C. — Appellation « Vin de Savoie » suivie d'un nom de cru: 
1° Saint-Jean-de-la-Porte, Cruet, Arbin, Montmélian, Chignin, Char- 
pignat, Monterminod, Abymes, ont, Chautagne, Ayse. | 
ins rouges, vins clairets ou rosés et vins blancs: même encé- 


z_ A Le les vins de Savoie ; 


p 
sé n-Bergeron, _Bergeron (Roussanne) avec 20 p. 100 au 


# Sainte-Marie-d’ 


n 
Ch 

imum ge Marsanne 

Marignan et Ripaite. Fendant vert ou roux (Chasselas); 





a) Vins rouges et vins clairets ou rosés: Persan, Gamay noir 
à M blanc, Etraire, Sérène, le Joubertin avec accessoirement 
20 p. 100 des cépages blancs ci-dessous; 

b) Vins blancs: Verdesse, Jacquère (plant de Savoie), Altesse, 
Aligoté, Petite-Sainte-Marie, Chardonnay. 


D. — Appellation « Roussette de Savoie » suivie d’un nom de cru: 


Marestel ou Marestel-Altesse, Monterminod, Monthoux, Frangy; 
Altesse exclusivement. 


E. — « Mousseux de Savoie » ou « Vin de Savoie mousseux ». 


Cette appellation est réservée aux vins blancs à appellation d’orl- 
gine « Vin de Savoie » rendus mousseux par seconde fermentation 
en bouteilles. - 


F. — Appellation « Mousseux de Savoie » ou « Vin de Savoie mous- 
seux » suivie du nom de cru: Ayse: 


en autorisés: Gringet, Allesse et 20 p. 100 de Roussette 
’Ayse. 
Cette appellation est réservée aux vins blancs: Ayÿse répondant 
aux conditions énumérées dans le présent décret et préparés par 
seconde fermentation en bouteilles ou par la méthode locale de fer- 
mentation spontanée du vin dans les bouteilles, 

Pour toutes les appellations de la Savoie, la mention du cépage 
peut être indiquée dans le cas où le vin provient d'un seul cépage. 


III. — Degré minimum. 


Vin de Savoie: 9°5. 

Vin de Savoie, suivi d'un nom de cru: 10e. 

Roussette de Savoie ou Vin de Savoie—Roussette: 1095. , 

Roussette de Savoie ou Vin de Savoie—Roussette, suivi d'un nom 
de cru: 11°. 

Mousseux de Savoie ou Vin de Savoie mousseux: 95 avant adjonc- 
tion de la liqueur de tirage et 10°5 avant adjonction de la liqueur 


d'expédition. 
IV. — Rendement. 


Les vins doivent être produits dans la limite 4es rendements sul- 
vants par hectare de vigne en production : 

Vin de Savoie: 45 hl. 

Vin de Savoie suivi d'un nom de cru: 40 hi. 

Roussette de Savoie ou Vin de Savoie—Rousselte: 32 hi. 

Roussette de Savoie ou Vin de Savoie—Rouselte suivie d’un nom 
de cru: 30 hi. 

Les quantités excédentaires sont déclassées. 


Art. 3%. — La délivrance du label prévu à l'article fe est subordon- 
née à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon du 
vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin déli- 
mité de qualité supérieure ». La dégustation est faite par une com- 
mission dont les membres sont désignés par l'institut national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, sur proposition du 
syndicat viticole chargé de la défense de gr et de Ja fédé- 
ration nationale des vins délimités de qualité supérieure. L'analyse 
doit être effectuée par un laboratoire officiellement agréé pour la 
répression des fraudes par le ministère de l’agriculture. 

La validité maxima d'utilisation de ce label par le producteur est 
fixée à trois mois. 

Un règlement intérieur du syndicat viticole intéressé, approuvé 
par l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie, déterminera la procédure à suivre pour la délivrance des labels 
et des vignettes attestant l'existence de ces labels et précisera les 
mentions qui devront être portées sur ces documents. 

Les modèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce règlement intérieur. 


Art. 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Vin de Savoie », Roussette de Savoie » ou « Vin de Savoie—Rous- 
selle », « Mousseux de Savoie » ou « Vin de Savoie mousseux » 
seront oflerts au public, expédiés en vue de la vente ou vendus 
sous la mention « Vins délimités de qualité supérieure », l’appella- 
tion d’origine devra être accompagnée de ladite mention en carac- 
tères apparents dans les prospectus, affiches, annonces et tous 
moyens de publicité, sur les étiquettes et récipients quelconques 
ainsi que sur les factures et pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
règlement intérieur visé à l’article 3 du présent arrêté devra être 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins. 


Art. 5. — + de toute indication ou de tout signe suscep- 
tible de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation 
d'origine accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne 
répond pas à toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera 
poursuivi conformément à la législation générale sur la répression 
des fraudes et sur la protection des appellations d'origine, sans pré- 
judice des sanctions d'ordre fiscal s'il y a lieu. 


Art. 6. — Les arrêtés des 16 février 1952, 26 novembre 19%54 et 
25 mars 1955 sont et demeurent abrogés. 


Art. 7. — Le directeur général de l’agriculture et l'inspecteur 
général, chef du service de la répression des fraudes au secrétariat 
he | à l'agriculture, seront chargés de l'exécution du présent 
a < 


Fait À Paris, le 17 septembre 1957. 
+0 


PIERRE DE FÉLIOR 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décret n° 57-1034 du 19 septembre 1957 portant règlement 
en ge re png - cg y de certains 
personn administratifs des services extérieurs de la recons- 
truction et du logement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, 
. Vu les ordonnances du 21 avril 1945 relatives aux attribu- 
tions du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
portant création et suppression d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 modiliée relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 
article 65 : 

Vu la loi n° 56-1927 du 29 décembre 1956, et notamment son 
article 87; 

Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945 relatif au person- 
nel administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et du logement, modifié par les 
décrets n°*° 46-1856 du 23 août 1946, 48-75 du 12 janvier 1948, 
50-37 du 11 janvier 1950, 50-434 du 4 avril 1950, 54-530 du 17 mai 
1954 et 55-911 du 2 juillet 1955; 

Vu le décret n° 50-642 du 7 juin 1950 portant règlement 
d'administration pos pour la fixation du statut particu- 
lier des personnels administratifs titulaires des services exté- 
rieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
modifié par les décrets n°* 51-1399 du 29 novembre 1951 et 
52-1100 du 26 septembre 1952; 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sté- 
nodactylographes et de commis des services extérieurs des 
administrations de l'Etat, modifié par le décret n° 54-990 du 
7 octobre 1954; 

Vu le décret n° 53-224 du 16 mars 1953 relatif aux cadres 
temporaires des personnels d'exécution de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs du ministère de Ja reconstrue- 
tion et de l'urbanisme, modifié par le décret n° 55-910 du 
2 juillet 1955; 

u le déeret n° 53-1181 du 1 décembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique pour la titularisation des per- 
sonnels aûministratifs temporaires dans les cadres administra- 
tifs des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement ; 

Vu le décret n° 55-701 du 20 mai 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la titularisation de certains per- 
sonnels administratifs des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et du logement ; 

Vu le décret n° 56-816 du 8 août 1956 portant règlement 
d'administration publique pour la titularisation de certains per- 
sonnels administratifs des services extérieurs de la reconstruc- 
tion et du logement, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les titularisations autorisées par les lois susvisées 
du 4 août et du 29 décembre 1956 au secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement sont prononcées en faveur des 
personnels administratifs temporaires des services extérieurs, 
conformément aux dispositions du présent décret, dans la 
limite des effectifs ci-après : 

1° Au titre de la loi du 4 août 1956: 

Seize contrôleurs : 

Trente-sept vérificateurs ; 

Cent-cinquante eommis : 

Quatre-vingt sténodactylographes ; 

2°Au titre de la loi du 29 décembre 19%6: 

Un chef de service départemental des dommages de guerre; 

Trois chefs adjoints de service départemental; 

Huit chefs de section; 

Vingt-trois sous-chefs de section ; : 

Trente-neuf rédacteurs ; | 

Quarante sténodactylographes ; 

Cent quatre-vingts agents de bureau. 

Art. 2. — Peuvent seuls demander à être tilularisés les agents 
qui, à la date du présent décret, sont en fonctions au secréta- 

at d'Etat à la reconstruction et au logement ou sont placés 
en congé de disponibilité, dans les conditions prévues par le 


1956, et notamment son 





décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945 susvisé, pour exercer des 
fonctions auprès du gouvernement général de l'Algérie. 

Les personnels titulaires de la reconstruction et du loge- 
ment détachés dans un emploi des cadres temporaires des 
services extérieurs ne sont pas admis à solliciter Jeur titu- 
larisalion au titre de l'emploi dans lequel ils sont détachés. 
Toutefois, les fonctionnaires qui ont été détachés avant le 
1* janvier 1956 dans un emploi de commis ou de vérificateur 
temporaire ou avant le 1* janvier 1957 dans un emploi de 
rédacteur temporaire sont admis à solliciter leur titularisation 
dans leur emploi de détachement, sauf si ce détachement à été 
prononcé en application du décret n° 51-839 du 4 juillet 1951. 

Ces titularisations se font dans les conditions fixées aux arti- 
cles 3 et 4 du décret n° 56-816 du 8 août 1956 susvisé. 


Art. 3. — Les mesures de titularisation sont prises : 


1° Dans la limite des eflectifs fixés au 1° de l’article 1, 
au titre de l'emploi détenu par les agents le 31 décembre 1955, 
dans les cadres temporaires régis par le décret n° 45-2258 du 
5 octobre 1945 modifié ou le décret ne 53-224 du. 16 mars 1953 
modilié ; elles prennent eflet au 1* janvier 1956; 

2° Dans la imite des eflectifs fixés au 2° de l’article 1+, 
au titre de l'emploi détenu par les agents le 31 décembre 1956, 
dans les cadres temporaires régis par le décret n° 45-2258 du 
5 octobre 1945 modifié ou le décret n° 53-224 du 16 mars 1953 
modifié ; elles prennent eflet au 1* janvier 1957. 

FR 4. — Par dérogation aux dispositions de l’article précé- 
ni: 

1° Les rédacteurs qui, ayant appartenu aux cadres régis par 
le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945 modifié, ont été nommés 
dans un emploi de rédacteur à l'administration centrale anté- 
rieurement au 1* janvier 1%7 peuvent être titularisés dans 
le grade de rédacteur des services extérieurs ; 

2° Les agents qui ont changé de grade dans les cadres tem- 
pee des services extérieurs entre le 31 décembre 1948 et 
a date à laquelle aurait effet leur titularisation peuvent égale- 
ment être titularisés au titre d’un grade détenu antérieure- 
ment à cette dernière date. 

Si le changement de grade résuite d’une mesure d’avance- 
ment, ils ne peuvent être titularisés dans le grade auquel 1ls 
unt été promus que dans la mesure où, à la date d’eflet de 
leur titularisation, ils auraient effectivement rempli, s'ils 
avaient appartenu aux cadres administratifs titulaires, les 
conditions exigées pour l'accès à ce grade par les articles 5, 
12 et 13 du décret n° 50-642 du 7 juin 1950 modifié ou par 
le 1° de l’article 11 du décret n° 51-705 du 6 juin 1951 modilié. 

Art. 5. — Les conditions de titres, d'âge et d'ancienneté sont 
appréciées au 31 décembre 1955 en vue des titularisations dans 
les grades visés au 1° de l’urticle 1%, au 31 décembre 1956 
a Le des titularisations dans les grades vigés au 2° de eet 

icle. 

Les mesures de titularisation sont prises après avis des com- 
missions administratives paritaires compétentes pour les corps 
dans lesquels les candidats ont vocation à être titularisés, et 
compte tenu des dispositions de l’article 3 (trois derniers 
alinéas) et des articles 4 et 7 du décret n° 53-1181 du 1” décem- 
bre 1953. j 

Art. 6. — Les agents temporaires bénéficiant d’une mesure 
de titularisation sont nommés dans l'échelon de leur nouveau 

de, à compter de la date d’eflet de ladite mesure, d'après 

classe ou l'échelon qu'ils détenaient au 31 décembre pré- 
cédent, dans les conditions suivantes : 

1° Les agents titularisés en qualité de chef de service dépar- 
temental des dommages de guerre, chef adjoint de service 
départemental, chef de section, sous-chef de section, rédac- 
teur, contrôleur, vérificateur et commis sont nommés confor- 
mément aux dispositions de l’article 25 du décret du 7 juin 
1950 précité, sans pouvoir être nommés à un échelon ni béné- 
ficier d'une ancienneté supérieurs à ceux qu'ils auraient obte- 
nus s'ils avaient été titularisés dans le même grade au 


ie janvier 1955; 
2° Les sténodactylographes et les agents de bureau sont 
t de leur nouveau grade. Ils 


nommés à l’écnelon | 
conservent le bénéfice de l'indemnité compensatrice qui leur 
a été éventuellement attribuée conformément aux dispositions 
de l’article 9 du décret n° 53-224 du 16 mars 1953. 


Art. 7. — Par dérogation aux dispositions de l'article pré- 
cédent, les agents titularisés en application de l’article 4 du 
présent décret dans un grade autre que celui qu'ils détenaient 
en qualité de temporaire à la date d'effet de leur titularisation 
sont titularisés d’après l'échelon auquel ils auraient accédé à 
cette dernière date avancement normal dans le cadre tem- 

raire. L”’ qu'ils Be acquise leur est rappelée 


leurs nouveaux * 
Pour les agents au dernier alinéa de l’article 4 et qui 
auquel ils ont été promus pos- 


ont été titularisés dans le 
térieurement au 31 re 1948, l'ancienneté dans ce 
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remonte à la date à laquelle ils auraient rempli les conditions 
exigées pour l'avancement au grade considéré par les arti- 
cles 5, 12 et 13 du décret du 7 juin 1950 précité ou par l'ar- 
ticle 11 du décret du 6 juin 19%1 précité, sans que cette 
ancienneté puisse êlre supérieure à celle qu'ils ont acquise 
dans l'emploi temporaire correspondant. 

Art, 8, — Les services accomplis par Jes contrôleurs titula- 
risés en qualité de sous-chef de section et ceux accomplis par 
les vérilicateurs titularisés en qualité de rédacteur sont respec- 
tivement considérés pour l'avancement comme des services de 
sous-chef de section et de rédacteur. 


Art. 9, — Les agents de bureau et les sténodactylographes 
titularisés en application du présent décret sont soumis aux 
dispositions statutaires communes applicables aux conps d'agents 
de bureau et de sténodactylographes des services extérieurs 
des administrations de. l'Etat relevant du décret n° 51-705 du 
6 juin 1951 modiäié. 

Art. 10. — Les vacances résultant soit de la cessation défini- 
tive de fonctions, soit de l'avancement de grade des agents 
ayant bénéficié de la titularisation au titre des emplois prévus 
au 2° de l'article 1* ci-dessus entraineront, dans la limite du 
nombre de ces emplois, une réduction de l'effectif des fonc- 
tionnaires soumis aux dispositions du décret n° 50-642 du 
7 jun 1950 modifié. Cette réduction sera opérée nombre pour 
uombre. 


Art, 11. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conteil, chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du 
dournal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afpaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAY MOND GUYON. 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 
VAS MEUNIER, 





Décret n° 57-1035 du 19 septembre 1957 portant règlement 
d'administration publique pour la titularisation de certains 
personnels techniques temporaires de la reconstruction et du 
logement en application des lois n°° 56-780 du 4 août 1956 
et 56-1327 du 29 décembre 1956. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
charge de la fonction publique et de la réforme administrative, 
. Vu les ordonnances du 21 avril 1945 relatives aux attribu- 
tions du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme et 
portant création et suppression d'emplois : 

Vu la loi du 19 octobre 1946 modiflée relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948, et notamment 
l'article 410; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956, et notamment l’article 65; 
=. - R #! n° 56-1927 du 29 décemibre 1956, et notamment 
arncie ; 

Vu le décret n° 49-1225 du 2% août 1949 portant statut des 
personnels techniciens temporaires du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, modifié par les décrets n° 50-890 
du 6 juillet 1950, 50-1134 du 14 septembre 1950, 50-1%4 du 


23 octobre 1950, 50-1468 du 25 novembre 1950, 51-1248 du : 


2 novembre 1951, 52-963 du 7 août 1952, 54-987 du {+ octobre 
1954 et 55-908 du 2 juillet 1955: 

Vu le décret n° -96 du 17 janvier 1952 portant règlement 
d'administration publique peur déterminer les conditions dans 
lesquelles les personne techniques du ministère de la recons- 


truction et de l'urbanisme pourront êtr admis, À titre person- 
nel, an bénéfice de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires; 


résent décret, qui sera publié au 





Vu le décret n° 51-248 du {* mars 1954 portant règlement 
d'administration publique pour déterminer les conditions dans 
lesquelles les personnels techniques temporaires du ministère 
de la reconstruction et du logement peuvent être titularisés 
au titre des emplois prévus par la loi du 34 décembre 1951; 

Vu le décret n° 55-702 du 20 mai 1955 portant règlement 
d'administration publique pour déterminer les conditions dans 
lesquelles certains personnels techniques temporaires du 
ministère de la reconstruction et du logement peuvent £tre 
titularisés au titre des emplois prévus par la Joi n° 53-57 du 
3 février 1953; 

Vu le décret n° 56-818 du 8 août 1956 portant règlement 
d'administration publique pour déterminer les conditions dans 
lesquelles certains personnels techniques re de la 
reconstruction et du logement peuvent être titularisés au titre 
des emplois prévus par la loi n° 55-357 du 3 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, {*, — Les titularisations autorisées par les lois susvisées 
du 4 août et du 29 décembre 1956 au secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement sont prononcées en faveur des 
personnels techniques temporaires, conformément aux _—. 
sitions du présent décret, dans la limite des effectifs ci-après : 

1° Au titre de la loi du 4 août 1956: 

Corps des ingénieurs. — Ingénieurs : 5; 

Corps des reviseurs: 124; 

Corps des vérificateurs techniques : 60; 

Corps des dessinateurs: 20, 

2° Au titre de la loi du 29 décembre 196: 

Corps des ingénieurs : 

Ingénieurs principaux : 20; 
Ingénieurs : 5; 

Corps des reviseurs : 80; : 

Corps des vérificateurs techniques: 1507 

Corps des agents de la reconstruction: 21. + 

Art. 2. — Sans préjudice de la constitution des cadres per- 
manents, les personnels temporaires de la reconstruction et 
du logement visés à l’article 1* et appartenant à l’un des 
cadres de techniciens régis par le décret n° 49-1225 du 
% août 1949 modifié peuvent, s'ils sont à la date de publication 
du présent décret en fonctions dans ces cadres ou placés en 
disponibilité dans les conditions prévues par le décret 
n° 49-1225 du 28 août 1949 susvisé pour exercer des fonctions 
auprès du gouvernement général de l'Algérie, du Gouvernement 
tunisien ou de la direction des dommages de guerre de l'Indo- 
chine, être admis, à titre personnel, au bénéfice de la loi du 
19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires. 


Art. 3. — Les mesures de titularisations sont prononcées : 


1° Dans la limite des effectifs déterminés au 1°.de l'article 1®, 
au titre de l'emploi détenu par les agents le 31 décembre 1955; 
elles prennent effet du 1% janvier 1956; ne 

2° Dans la limite des effectifs déterminés au 2° de l'article 1, 
au titre de l'emploi détenu par les agents le 31 décembre 1956; 
elles prennent. effet au 1* janvier 1957. 

Art. 4. — Les dispositions de l'artiele 4 et du premier alinéa 
de l’article 5 du décret n° 54-248 du 1°* mars 1954 sont appli- 
cables aux agents ayant demandé le bénéfice de la mesure 
prévue à l’article 2 ci-dessus, 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge 
ment, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à 

résidence du conseil, chargé de la fonction publique et de 
a réforme administrative, sont chargés, chacun en «e qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le ‘19 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affavres économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat 
à la reconstruclion et an iogement, 
BERNARD CHOCHOY, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JRAN-RAYMOMD GUYON. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la [onchon publique et de la r‘lorme 
administrative, 

JEAN MEUNIFR. 
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Décret n° 57-1036 du 19 septembre 1957 portant règlement 
d'administration publique pour la titularisation de certains 
personnels temporaires de maitrise, de service et ouvriers de 
l'administration centrale de la reconstruction et du logement 
au titre des emplois prévus par la loi n° 56-780 du 4 août 
1956. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme ad:ministra- 
tive, 

Vu les ordonnances du 21 avril 1945 relatives aux attribu- 
tions du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
portant création et suppression d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 modifiée relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


ae la loi n° 56-780 du 4 août 1956, et notamment son arti- 
cle 6%; 

Vu le décret n° 45-2257 du 3 octobre 1945 relatif au personnel 
administratif temporaire de l'alïministration centrale du minis- 
tère de la reconstruction et du logement, modifié par les décrets 
n° 46-1855 du 23 août 1946, 47-1491 du 27 mai 1947, 48-94 du 
12 janvier 1948, 48-798 du 10 mai 194$, 50-38 du 11 janvier 1950, 
bO-434 du 4 avril 1950, 54-529 du 17 mai 1954 et 55-909 du 
} juillet 1955; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 19% relatif aux conditions de 
ecrutement, d'avancement et d'intégration des personnels 
fmpurares de service, de maîtrise et ouvriers de l’adminis- 
ration çentrale du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
|" odifié par les arrètés du 7 août 1951 et du 28 octobre 

93; 


Vu le décret n° 55-703 du 20 mai 1955 portant règlement 
d'administration publique pour déterminer les conditions dans 
lesquelles certains ag temporaires de maîtrise, de 
service et ouvriers du ministère de la reconstruction et du 
logement peuvent être titularisés au titre des emplois prévus 
par la loi n° 53-57 du 3 février 1953; 

Vu :e décret n° 56-817 du 8 août 1956 portant règlement d’ad- 
minisiration publique pour déterminer les conditions dans les- 
quelles certains personnels temporaires de maîtrise, de ser- 
wice et ouvriers de la reconstruction et du logement peuvent 
être titularisés au titre des emplois prévus par la loi n° 55-357 
du 3 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


rs Art. 1*, — Sans préjudice de la constitution des cadres per- 
manen!s, les personnels temporaires de l'administration cen- 
frale du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement 
appartenant à la date du 31 décembre 1955 à l'un des cadres 
Agis par l'arrêté du 9 septembre 19%0 modifié peuvent, s'ils 
sont en fonctions à la date de publication du présent décret, 
être admis, à titre personnel, par application des dispositions de 
l'article 65 de la loi du 4 août 1956, au bénéfice des disposi- 
tions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires dans la limite des eflectifs ci-après : 
Personnels de service : 2; 
Personnels de l'imprimerie : 2; , 
Personnels ouvriers: 7; …:1 
Conducteurs d'automobiles : 2; L 


Préposés téléphonistes: 2. 


Art. 2. — Les mesures de tilularisation prennent eflet du 
4” janvier 1956. Elles sont prononcées au titre de l'emploi 


ne fe a gd au 31 je mg ef “eat æ d'une 
commis spéciale comprenant en nom “repré- 
sentants de l'administration et du personnel désignés dans des 


conditions qui seront déterminées par arrêté du secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Art. 3. — Les dispositions des articles 3 et 4 du décret 
pe 55-709 du 20 mai 1955 sont applicables aux agents ayant 
mm le bénéfice de la mesure prévue à l'article 1®* 

s. 


Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
n, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
t et le secrétaire d'Elat à la 

fonction publique et de la 


et du 
ment, le secrétaire d'Etat au bu 
présidence du conseil, chargé de 





‘de la loi du 26 se bre 








réforme administrative, sont chargés, chacun en ce v le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 19 septembre 195%. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHGY, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la 
chargé de la fonction p 
administrative, 
JEAN MEUNIER. 


sidence du conseil, 
lique et de la réJorme 





Décret n° 57-1037 du 19 septembre 1957 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour la titularisation de certains per- 
sonnels temporaires de service et ouvriers des services exté- 
rieurs de la reconstruction et du logement au titre des 
emplois prévus par les lois n° 56-780 du 4 août 1956 © 

56-1327 du 29 décembre 1956. 





Le président du conseil des mimistres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu les ordonnances du 21 avril 1945 relatives aux attribu- 
tions du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
portant création et suppression d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 modifiée relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956, et notamment son 
article 65; 

Ja » loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956, et notamment son 
article 87; 

Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945 relatif au person- 
nel adininistratif temporaire des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les 
décrets n° 46-1856 du 23 août 1946, n° 48-75 du 12 janvier 
1948, n° 50-37 du 11 janvier 1950, n° 50-434 du 4 avril 1950, 
n° 54-590 du 17 mai 1954 et n° 55-911 du 2 juillet 1955; 

Vu le décret n° 53-1103 du 5 novembre 1953 relatif aux dispo- 
sitions statutaires Dee aux personnels temporaires de 
service et ouvriers des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1950 relatif aux conditions de 
recrutement, d'avancement et d'intégration des personnels tem- 
poraires de service, de maîtrise et ouvriers de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
modifié par les arrêtés du 7 août 1951 et du 28 octobre 1953; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1*. — Les titularisations autorisées par les lois susvi- 
sées du 4 en et |. né e æ een 4 à À 0 
la reconstruction et au ment en fave personne 
poraires de service et ouvriers des extérieurs sont 
rononcées, y compris celles intervenant au titre de la loi 

u 26 septembre 1951, dans la limite des efleclils ci-après : 

4° Au titre de là loi du 4 août 1956: 

Personnels de service: 4; 
Personnels ouvriers: 3; 
Conducteurs d'automobiles: 13. 


Personnels ouvriers: 12; . 
Conducteurs d'automobiles: 51; 
Prépoœæés téléphonistes : 2. ; 
Ê autres que celles intervenant en verte 
Les du 30 sept 1 sont prononcées conformément 


aux dispositions du présent décret. 

. 2. — Sans préjudice de la constitution des cadres 
ÈS les Lady os tem de la reconstruction du 
logement visés à l’article 1* et appartenant à l’un des cadres 


régis par le décret n° 53-1108 du‘5 novembre 1953 peuvent, 
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put 
s'ils sont en fonctions à la date de publication du présent 
décret, être admis, à titre personnel, au bénéfice des disposi- 
tions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires. 


Art. 3. — Les mesures de titularisation sont prises : 


1° Dans la limite des effectifs déterminés au 1° de l'article 17, 
au titre de l'emploi détenu par les agents le 31 décembre 195; 
ell®s prennent effet au 1% janvier 1956: 

2° Dans la limite des eflectifs déterminés au 2° de l’article 1, 
au titre de l'emploi détenu par les agents le 31 décembre 1956; 
elles prennent eflet au 1® janvier 1957. 


Ces mesures sont prises après avis d’une commission spé- 
ciale comprenant en nombre égal des représentants de l’admi- 
nistration et du personnel désignés dans des conditions qui 
seront déterminées par un arrêté du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 


Art. 4. — Ja situation de chaque agent est examinée selon 
le cas, au 31 décembre 1955 ou au 31 décembre 1956, compte 
tenu des notes qu'il a obtenues depuis l'entrée au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, de l’ensemble des 
appréciations portées sur sa manière de servir, ainsi que de 
la durée et de la qualité des services rendus à l'Elat. 


A valeur professionnelle égale, les candidats sont admis au 
bénéfice de Ja titularisation, compte tenu dans l'ordre ci- 
dessous : » 

1° De la durée de leurs services susceptibles d'être pris en 
compte pour la retraite; 

2° De leur situation de famille; 

3° De leurs titres de guerre ou de résistance. 


Art. 5. — Les agents faisant l’objet de la mesure prévue à 
j'article 2 ci-dessus demeurent provisoirement régis par les 
dispositions statutaires auxquelles ils étaient précédemment 
soumis, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires. 


Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d’Elat à la reconstruction et au loge- 
ment, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY,. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la grenee du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN MEUNIER. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêlés du 7 septembre 1957: 
Pr à admis à faire valoir leurs droits à la retraite, pour limite 


M. Pouget, directeur de l'imprimerie des timbres-poste, à compt 
M. Andrieu, directeur départemental à Rodez, à compter du 
9 octobre 1957, er de Th 


à p—- ter du MG octobre" 1967 ie à la retraite, ge sa demande, 
mental à Vesoul, 4 : M. Bonhomme, directeur départe- 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 20 septembre 1957 nommant un professeur 
à la faculté des sciences de l’université de Bordeaux. 


Par décret en date du 20 septembre 1957, M. Fuson est nommé, 
à compter du 1 octobre 19%7, professeur associé à la faculté des 
sciences de l’université de Bordeaux. 

M. Fuson percevra le traitement des professeurs de {re classe des 
facultés des universités des départements (indice 700). 





Décret du 20 septembre 1957 portant nomination d'un professeur 
titulaire à la faculté des sciences de l’université de Grenoble. 


Par décret en date du 20 septembre 1957, M. Weil (Louis), profes- 
seur titulaire, à titre personnel, à la faculté des sciences de l’uni- 
versité de Grenolfle, rémunéré sur les crédits de la chaire de ther- 
modynamique, est nommé professeur titulaire de cette chaire à 
compter du 1er octobre 1957. 





Liste des établissements dans lesquels peuvent être subies en 
1958 les épreuves des diplômes d'études supérieures de langues 
et littératures étrangcres vivantes. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l’article 2 de l'arrêté du 18 juin 1904, modifié par l'arrêté du 
2 mars 19%, instituant des diplômes d’études supérieures de lan- 
gues et littératures étrangères vivantes; 

Vu les deux arrêtés du 23 juillet 1906 relatifs au diplôme d’études 
supérieures de langues et litlératures arabes; 

Ju l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête: 

Art. fer, — Pendant l’année scolaire 1957-1958 les épreuves des 
diplômes d’études supérieures de langues et littératures étrangères 
peuvent être subies dans les facultés des lettres ci-après désignées : 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature allemandes 
et diplôme d’études supérieures de langue et littérature anglaises: 
facul'é des lettres des dix-sept universités. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature espagnoles : 
faculii des lettres des universités d’Aix-Marseille, Alger, Bor- 
deaux Clermont, Lille, Lyon, Montpellier, Paris, Poitiers, Rennes, 
Strasbourg, Toulouse. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature italiennes: 
faculté des lettres des universités d’Aix-Marseille, Bordeaux, Caen, 
Clermont, Dijon, Grenoble, Litle, Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, 
Poitiers, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature russes: 
faculté des lettres des universités d’Aix-Marseille, Bordeaux, Cler- 
mont, Dijon, Lille, Lyon, Paris, Rennes, Strasbourg. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature scandinaves: 
faculté des lettres des universités de Caen, Paris, Strasbourg. 


Diplôme d'études supérieures de langue et littérature polonaises : 
faculté des lettres des universités de Bordeaux, Lille, Lyon, Paris, 
Strasbourg. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature arabes: 
faculté des lettres des universités d'Alger, Bordeaux, Lyon, Paris. 

Diplôme d’études supérieures de langue et littérature portugaises 
et brésiliennes: facukté des lettres des universités d'Alger, Bordeaux, 
Montpellier, Paris, Poitiers, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature tchèques: 
faculté des kttres des universités de Lyon, Strasbourg. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature bulgares: 
faculté des lettres de l’université de Strasbourg. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature serbo-croates : 
eg des lettres des universités de Bordeaux, Lyon, Paris, Stras- 
urg. 
Diplôme d'études supérieures de langue et littérature chinoises: 

faculté des lettres des universités de Lyon et de Paris. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature néerlandai- 
ses: faculté des lettres des universités de Paris et de Strasbourg. 

Diplôme d’études supérieures de langue et littérature japonaises : 
faculté des lettres de l’université de Paris. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature indiennes: 
faculté des lettres de l’université de Paris. 

Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 août 1957. 
Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet. 
LOUIS GROS. 




















cor 


= 





9122 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Septembre 1957 


— -— 





normales supérieures 


Programme du concours d'entrée aux 
pour l'an- 


écoles 
de Saint-Cioud et de Fontenay et des bourses de | 
née 1958. 


— 


SRCTION DRS LETTRES 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l'article 109 dun décret organique du 18 janvier 1887, modifié pe 
les décrets des 12 juillet 1921, 17 février et 29 juillet 19%, 10 juillet 
4927, 19 juillet 1928, 2 août 1991 et 11 février 1954, 


Arrête : 


Art. 1, — Le programme du concours d'entrée aux écoles nor- 
males supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses et des 
bourses de licence (section des lettres) est fixé, pour la session de 
4958, conformément au tableau annexé qui sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de l'éduration nationale. 

Art. 2. — Le directeur général de i'enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au-Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, ie 12 septembre 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS. 





SECTION DES SCIENCES 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l'article #99 du décret organique du 18 re 1887, modifié par 
les décrets des 12 juillet 1921, 17 février et 29 juillet 19%, 10 juillet 
4927, 19 juillet 1928, 2 août 1931 et 14 février 4931 ; 

Vu l'arrèté du 2% septembre 1957, 


Arrête : 

Art. fer, — Le programme du concours d'entrée aux écoles nor- 
males supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Rôses et des 
bourses de ;icence (section des éciences) de la session de 1%7, fixé 
par arrêté susvisé du 20 septembre 1%57, publié au Bulletin officiel 
du ministère de l'éducation nationale ne % du 2 octobre 49532, 
pages 2695 et suivantes (113-sd-pr et 4, p. 11), est reconduit pour la 
session de 1958, sous réserve des aménagements qui seront publiés 
dans ce même Bulletin officiel. 

Art. 2. — le directeur général de l'enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié ou Jour- 
nal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
. ROGER GRANDDOIS. 





UmVERSITÉ pe Paris 


= — 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu la loi de finances ouvrant des crédits pour l'exercice 4957, 


Arrête : 


Article unique. — Sont pris en cha au budget de l'Etat 
, 31-11), à pu du 1 janvier 1%};, les chaires, maitrises de 
et emplois d’ s éuivants, rétribués jusqu'à cette 
date sur le budget de l'université de Paris : 
Chaire de droit constitutionnel et matières administratives à la 
faculté de droit (titulaire: M. Rousseau). 
Chaire de clinique thérapeutique médicale à la faculté de médecine 
(titulaire : M. Lemaire). T0 
. Chaire de clinique de neuro-chirurgie à la faculté de médecine 
(titulaire : M. Petit-Dutaillis). 
Chaire de théories physiques à la faculté des sciences (titulaire : 
M. de Broglie). tt , 
Chaire de littérature et civilisation américaines à la faculté des 
lettres (titulaire : M. Le Breton). 
Chaire d'histoire de la littérature française du dix-huitième siècle 
à la faculté des lettres (titulaire : M. Fabre). 
Maîtrise de conférences de caleul des probabilités et physique 
mathématique à la faculté des sciences (M. Pisot, professeur titu- 
laire à titre personnel). 








Maîtrise de conférences de théories physiques à la faculté des scien- 
ces (titulaire: M. Destouches). 

Maîtrise de conférences de chimie-physique et radioactivité À la 
faculté des sciences (M. Laporte, professeur titulaire à titre per- 
sonnel), 

Emploi d'agrégé de sciences économiques à la faculté de druit 
(titulaire : M. Duverger). 
nu — d'agrégé de droit public à la faculté de droit (lilulaire : 
M. Villey). 

Emploi d'agrégé de’ droit privé à la faculté de droit (M. Berger 
Vachon, professeur titulaire à titre personnel). 


Fait à Paris, le 16 septembre 1957. 


Pour 12 ministre et par dél“gation: 


Le directur adjoint du cabinet, 
* ROGER GRANDBOIS. 





UNIVERSITÉS DES DÉPARTEMENTS 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
Vu ia ii de finances ouvrant des crédits pour l'exercice 1957, 


Arrête : 

Article unique. — Sont prises en charge au budget de l'Etat 
(chap, 31-11), à compter du fer janvier 1997, les chaires et les mai- 
trises de conférences Suivantes, rétribuées jusqu'à cette dale sur le 
budget des universiiés des départements : 

Chaire de clinique chirurgicale et du cancer à la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l'université de Toulouse (titulaire : 
M. Ducuing). 

Chaire d’électrotechnique à la facullé des sciences de l'université 
de Nancy (titulaire: M. Guillien). | 

Chaire de langue et civilisation arabes à la faculté des leitres de 
l'université de Bordeaux (dernier tiiulaire: M. Arnaldez). 

Chaire d'histoire, littérature et patois de Bourgogne à la faculté 
des lettres de l’université de Dijon -(ütulaire : M. Richard). 

Chaire de géographie régionale à la faculté des lettres de l’univer- 
sité de Lyon (titulaire. M. Le Lannou). 

Chaire de langue et littérature celtiques à la faculté des lettres de 
l'université de Rennés (titulaire: M. Falc'hun). 

Maitrise de conférences d'histoire de l'antiquité et du moyen âge 
À la faculté des lettres de l'université de Dijon (M. Folz, professeur 
titulaire à litre peersonnel). 

Maîtrise de conférences de botanique appliquée à la faculté des 
sciences de l’université de Rennes (M, Nicollon des Abbayes, profes- 
seur titulaire à titre personnel). 


Fait à Paris, le 46 septembre 1957. 
Pour le ministre et par déKgation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANBOIS. 





Relèvement du droit d' aux Conférences publiques 
d'histoire de l'art à l'étole du Louvre (fondation Rachel-Boyer). 


Par arrêté du 20 août 1957, le taux des droits scolaires perçus à 
l'école du Louvre, fixé par l'arrêté du 3% septembre 1954, modifié 
par celui du 6 juin 1957, a été à nouveau ifié ainsi qu'il suit, à 
compter du 1er octobre 197: 

« ., droit annuel d'inscription aux conférences publiques d'his 


toire de l’art (fondation Ra=hel-Boyer) ... 450 F » 





Nomination d'un élève à l'école normale supérieure. 


Par arrôté du 148 bre 1957, est nommé élève de l'école nor- 
male supérieure (section des lettres), dans l'ordre de mérite suivant : 


38 M. Auge (Marc). 





Nomination d'élèves à l'école nationale supérieure 
de céramique industrielle de Sèvres. . 


Par arrêté en date du 19 septembre 1957, sont nommés élèves 
de la section spéciale de l'école nationale supérieure de céramique 
industrielle de Sèvres, pour l'année scolaire 1957-1958: 


M. Kahn (Bernard), ingénieur de l'école nationale supérieure de 
chimie de Paris (session 1957). 
M. Menard {Daniel}, 
rieure de céramique 


ur céramiste de l'école nationale suvé- 
ustrielle de Sèvres (session 1957), 
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élèves et anciens élèves de l'école nationale supérieure ar 
ar 22 dustries textiles de Roubaix ayant obt le diplôme Art. fer, — Est modifiée comme suit la nomenclature des voies 


d'ingénieur des arts et industries textiles (promotions 1957, 1956). 





Par arrêté en date du 19 septembre 1957, le diplôme d'ingénieur 
des arts et industries textiles de l'éco.e nationale supérieure de 
Roubaix est accurdé aux élèves des promotions 1957 et 1956 dont 
jes noms suivent (ordre Ce mérite) : 

1 Terrier (René), teinture-filature. 

Binard (Philippe), fliature-teinlure. 
Decatoire (Alain), tissage-fllature. 
Barthes (Gérard), tissage-filature-teinture, 
Tournoys (Philippe), filature-teihture. 
ponchel (Pierre), teinture-filature. 
James (Maurice), tissage-teinture, 
Leblanc (Claude), teinture-filature, 
Veaute (Georges), tissage-teinture. 
Viollet (Roger), flature-teinture. 
Cotte CERN teinture-filalure. 
Jourdain (Claude), teinture-filaiure. 
Willem (Daniel), tissage-teinture. 
Favier (Michel), fl'ature-teinture. 
Fromentin (Gérard), tissage-téinture. 
Dervaux (Yves), filature-tissage. 

1 Garnier (Jean), tissage-filature. 

Garbe (Gaston), tissage-filature. 
Dumont (Michel), filature-teinture. 
°0 Levy (Pierre), tissage-filature. 

Denis (Arnaud), tissage-teinture. 


En je Le le be fie 
Voter ID me © © OD ©1 En OT ère COS 
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Au titre étranger. 


Amer Aly Aly, filature-tissage, 


et à MM. 
Trezain (Claude), filature-teinture. 
Delesc.use (Charles), tissage-teinture. 
3 Lagasse (Francis), tissage-filature, 
anciens élèves de l’école nationale supérieure des arts et industries 
textiles de Roubaix (promotion 1456). 


ce 


€ 


12 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 19 septembre 1957 portant ion dans le corps 
des officiers d'administration de 1ineoription maritime. 


Par décret en date du 19 septembre 1957, sont promus dans le 
corps des officiers d'administration de l'inseription maritime ; 


(A compter du 1er octobre 1957.) 
Au grade d'oflicier en chef d'administration. 


M l'officier d'administration principal Germain (A.), en remplace- 
ment de M. Garin, admis à la retraile. 


Au grade d'oflicier d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de 1re classe Mattei (R.-F.), en rem- 
placement de M. Germain, promu. 


Au grade d'ojlicier d'administration de 1re classe. 


Tour: choix. M. l'officier d'administration de 2e classe Fillol (J.), 
en remplacement de M. Mattei, promu. 


(A compter du 1 novembre 1957.) 
Au grade d'officier d'administration de 1re, classe. 


Tour: aneïenneté. M. l'officier d'administration de 2° classe Chau- 
vin (E.-P.-P.), en remplacement de M. Vigne, admis à la retraite. 





Décret du 20 septembre 1957 modifiant le décret du 13 décembre 1952 
portant nomençliature des voies à grande circulation, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans 
". ouriens, du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
intérieur 


rts et 
Etat à 


L 
Vu le décret du 10 juillet 1954 portant règlement général sur 
Ja police de la circulation routière, modifié par décrets des 28 juin 
et 28 août 4957, et notamment son article 2%; 
Vu le décret du 13 décembre 1952 
à grande circulation, modifié 
28 mars 1956, 


ant nomenclature dés voies 


par décrets des 91 janvier 1%5 et 





à | + yat circulation annexée au décret du 13 décembre 1952 
modifié : 


TT ET GT TT TT 


PARTIE DE LA ROUTE 
ayant la priorité. 


DÉSIGNATION DE LA ROUTE 








annexe de Saint- Sur toute sa longueur. 


R. N. 9% A, 
Tropez. 

R. N. 433, de Chalon-sur-Saône à 
Lyon par la rive gauche de la 


Saône. 
R. N. 504, de Roamne à Ruffieux. 


Section comprise entre Neuville- 
sur-Saône et Jassans. 


Section comprise entre Jassans et 
Villefranche-sur-Saône (R, N. 6). 

De Marseille à sa jonction avec la 
R. N. 98 et la R. N. 98 A près 
de Fréjus. 


Sur toute sa longueur. 


R. N. 559, de Marseille à Menton 
par le bord de mer. 


R. N. 20 E, route de liaison entre 
les bases aériennes de Château- 
roux-la-Martinerie (R. N. 725) et 
Châteauroux-Déols (R. N. 20). 


R. N. Section comprise entre le P. K, 
28.100 (intersection avec C. V. 
n° 1 de Montierchaume) et le 
P. K. 34.100. 


Section comprise entre la R. N. 1° 
et l'autoroute de l'Ouest. 


C. D. 8 dans la Haute-Garonne.. | Du P. K. 0 au P. K. 126%. 


————————…———……………… ..….….….….….….….….….…" 

Art. 2. — Les présentes dispositions prendront effet: 

A dater de la publication du présent décret en ce qui concerne 
le C. D. 134 du département de Seine-et-Oise ; 

A dater de l'ouverture à la circulation de Ja R. NX. 20 E pour la 
R N. 20 E et la R. N. 7%; 

Dans un délai de deux mois à dater de cette même publication 
en ce qui concerne les autres routes. 

Art. 3. — Le ministre des travaux. publics, des transports et du 
tourisme et le ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


C. D. 134 en Seine-et-Oise.….. 





Le ministre de l'intéricur, 
GILBERT JULES 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 





Décret du 20 septembre 1957 modifiant le décret du 23 mai 1951 

portant, en application de la loi du 21 juillet 1856 concernant les 
contraventions aux règlements sur les appareils et bateaux à 
vapeur, règlement d'administration publique sur l'exercice des 
fonctions de chef mécanicien, second mécanicien et chef de quart 
à bord des navires de commerce et de pêche, 


— _— 


Le président du conseil 4es ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu la loi du 21 juillet 1856 concernant les contraventions aux 
règlements sur les apparelis et bateaux à vapeur, et notamment 
son article 12; 

Vu le décret ne 51-619 du 23 mai 1951 portant règlement d’admi 
nistration publique relatif à l'exercice des fonctions de chef méca- 
nicien, second mécanicien et chef de quart à bord des navires 
de commerce et de pêche, modifié par le décret ne 53-923 du > sep- 
tembre 1953; 

Le consei: d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Le tableau annexé au décret susvisé du 23 mai 1951 
modifié est remplacé par le tableau annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre chargé de la marine marchande est chargé 
de l'exécution du présen! décret, qui sera gublié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
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FONCTIONS 


TITRES ET CONDITIONS EXIGES 





Fonctions de chef mécanicien. 


Ghef mécanisien sur un na- 
vire de 100 CV au plus. 


Chef mécanicien sur un na- 


vire de pêche de 1% à 
300 CV armé à la pêche 
côtière ou à la pêche au 
large. 


Chef mécanicien sur un na- 
vire de 01 à 500 CV (ré- 
serve faite de ce qui est dit 
ci-dessus), 


Chef mécanicien sur un na- 


vire de pêche de 501 à 
700 CV ou sur un navire de 
commerce de 501 à 104 CV. 


Chef mécanicien $ur un na- 


vire de pêche de 701 à 
2.000 CV ou sur un navire 
de commerce de 1001 à 
2.000 CV. 


Chef mécanicien sur un na- 
vire de 2.001 à 3.500 CV. 


Chef mécanicien sur un na- 
vire de plus de 3.500 Cv. 


Cas particulier de la navigation 
dans les ports et rades. 


Chef mécanicien sur un na- 
vire de 501 à 1.000 CV, 


Chef mécanicien sur un na- 
vire de 1000 à 1.500 CV. 


Fonctions 
de second mécanicien 


Second mécanicien sur un 
navire de pêche de 400 CV 
au plus, 


Second mécanicien sur un 
navire de pêche de 401 à 
1.000 CV ou sur un navire 
de commerce de 1000 CV 
au pius. 


Second mécanicien sur un 
navire de 1.001 à 2.000 CV. 











Permis de conduire correspon- 
dant à la nature du moteur 
(moteur à explosion ou mo- 
teur à combustion interne). 


Certificat de motorisation à la 
pêche, 


Brevet d'officier mécanicien 
de > classe de la marine 
marchande. 


ISO... cosonsocccdessce 


Brevet d'officier mécanicien 
de 2 classe de Ja marine 
marchande. 


Idem. ...sosopacacesccese 


Brevet d'officier mécanicien 
de 1re classe de la marine 
marchande, 


Brevet officier mécanicien 
de 7 classe de la marine 
marchande, 


Permis de conduire correspon- 
dant à la nature du moteur 
(moteur à explosion ou mo- 
teur à combustion interne). 


Brevet d'officier mécanicien 
de % classe de Ja marine 
marchande, 


Hem. 





CRLRLLITLILLILLELLLELELLILELLELLLILE) 


Le titulaire justifiant de 
60 mois de navigation depuis 
la délivrance dudit brevet. 


PRARLETILILIILIILILLLILLELLILELLELLELLZ)] 


Le titulaire justifiant de 
60 mois de navigation depuis 
la délivrance dudit brevet. 


Le titulaire justifiant de 
36 mois de navigation depuis 
la délivrance dudit brevet. 


Le titulaire justifiant de 
60 mois de navigation depuis 
la délivrance dudit brevet. 


(RTRLILIIELLIILILLLIELLELLLILLLLELLE] 


Le titulaire justifiant de 
24 mois de navigation depuis 
la délivrance dudit brevet, 





Ou brevet permettant d'exer- 
cer les mêmes fonctions sur 
un navire de puissance su- 
périeure 


dem, 


Hem, 


Ou brevet d'officier mécant- 
cien de > ou de 1r classe 
de la marine marchande, 


Idem. 


\ 
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TITRES ET CONDITIONS EXIGES 





Second mécanicien sur un 
navire de 2.0M à 3.000 CV 
n'utilistnt pas de courant 
alternatif. 


Second mécanicien sur un 
navire de 2.001 à 3.000 CV 
utilisant du courant alter- 
patif. 


Second mécanicien sur us 
navire de 3.001 à 5.500 CV. 


Second mécanicien sur un 
navire de 5.504 à 7.500 CV 
lorsque la puissance totale 
des génératrices, à l’excep- 
tion du groupe de secours, 
ne dépasse pas 600 kW. 


Second mécanicien sur un 

navire de 5.501 à 7.500 CV 

la puissance totale 

des génératrices, groupe de 

secours excepté, dépasse 
600 kW. 


Second mécanicien sur un 
navire de pius de 7.500 CY. 


Fonctions de che] de quart. 


Chef de quart sur un navire 
de pêche de 700 CV au plus. 


Chef de quart sur un navire 
de pêche de 701 à 2.500 CV 
ou d'un navire de com- 
merce de 2.500 CV au plus. 


Chef de quart sur un navire 
de 2.501 à 4000 CV. 


Chef de quart sur un navire 
de 4.001 à 7.500 CV. 


Chef de quart sur un navire 
de 7.501 à 10.000 CV. 


Chef de quart sur un navire 
de 10.001 à 12.500 CV. 


Chef de quart sur un navire 
de plus de 12.500 CV. 





Brevet d'officier mécanicien 
de 3 classe de la marin 
marchande. 


Brevet de lieutenant mécani- 
cien ou d'officier mécani- 
cien de 2° classe de la 
marine marchande. 


Brevet d'officier mécanicien 
de 1re classe de la marine 
marchande (1). 


Permis de conduire correspon- 
dant à la nature du moteur 
{moteur à explosion ou 
moteur à combustion 
interne). 


Brevet d'officier mécanicien 
de 3° classe de Ja marine 
marchande. 


D  éstoséreccsentsès 


Brevet d'officier mécanicien 
de 2° classe de la marine 
marchande. 


Idem... 


Brevet de lieutenant mécani- 
cien de la marine mar- 
chande. 


Brevet d'officier mécanicien 
de 1re classe de la marine 
marchande. 





Le titulaire justifiant de 
60 mois de navigation depuis 
la délivrance dudit brevet. 


Le titulaire, s’il est officier 
mécanicien de 2% classe, 
justifiant de 60 mois de 
navigation depuis la déli- 
vrance dudit brevet. 


RARE ERLLRERERELIREEL IT ETILILLIILT. 


ss... RRLLLELELELETTILLILELLT) 


Le titulaire justifiant de 
24 mois de navigation depuis 
la délivrance dudit brevet. 


Le titulaire justifiant de 
60 mois de navigation depuis 
la délivrance dudit brevet. 





Ou brevet permettant d’exer- 
cer les mêmes fonctions sur 
un navire de puissance 
supérieure. 


Idem, 


Idem, 


Ou brevet permettant d’exer- 
cer les mêmes fonctions 
sur un navire d’une puis- 
sance supérieure. 


Ou brevet permettant d'exer- 
cer les mêmes fonctions 
sur un navire d’une puis- 
sance supérieure. , 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 





sil AUX À. s'il existe déjà à Lord deux officiers titulaires du brevet d'ofticier mécanicien de 1re classe de la marine 
1 . 


——ssusçmçmmmm 
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Fonds de concours. we res — Remboursements à diverses administra- 
boots Art. fer, — Remboursements à l'administration des 
: Par arrêté du 5 septembre 1957, il a été ouvert, à titre de fonds OR CRE CEE EEE EEE EEE EEE EECEEEEEEEEEEEEECCEEEERE . 300.000 
e concours, des crédits de payement d'un montant total de 25-91. — EL — ie De 
20.947.196 F, applicables aux chapitres ci-après du budget des me > Routes et ponts. Entretien et répara 
D ps des transpor!s + du tourisme (1: Travaux publies, Art. ter Entretien et réparations ordinaires du 
anspe s € s , 067 : . hat. - ni: ? p 
e ny ER en | 4 réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans les 
Chap. 31-11. — Ponts et chaussées. — Rémunérations principales : conditions prévues par la loi du 18 juillet 1949, 
Art, 1er, — Personnel titulaire....... LLELILITEEETECC 22.068.150 ON Mleveisso nas idhosennhhi siens sen cet es 29.877.954 
Art. 6. — Ketenues pour pensions civiles........,..…. 95.000 Chap. 35-M. — Voies de navigation intérieure. — Entre- 
Total pour le chapitre 31-11............ 2163.15 en et réparties : | 
Chap. 91-12. — Ponts et chaussées Ind je. Art. er, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
RE © OS, ee. RS. vaux et main-d'œuvre dans les conditions prévues 
a - qu + mt ; a par la loi du 13 juillet 1949, art, 4)................ 7.916.708 
r hs rimes de ren emen sepertenceresessessne 1.219.900 Chap. 35-%. — Ports marilimes. — Entretien et répara- 
Chap. 31-17. + Ponis et chaussées, — Services annexes. tions : 
”: RES press : Art. 1er, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
ne 2. — Laboratoire central des ponts et 72 vaux et main-d'œuvre dans les conditions prévues 
BB vocsssscesseepte Tiillessuadsscssenceses , r la loi du 13 juillet 1949, VD PONS ANT . .617. 
Art. 3. — Relenues pour pensions civiles.... 55.000 ” AL" Er ee ram 
PET Total nn nn mn nm mm mms .….. .94 . 
Total pour le chapitre 31-17............ 1.005.000 200.967.406 
Chap. 31-31. — Ports marilimes. — Etablissements de Par le même arrêté, il a été ouvert, à titre de fonds de concours, 
signalisa lion marilime et voies navigables. — Rému- des atitorisations de programme et des crédits de payement d'un 
nérations principales : montant total de 356,256 304 l, applicables aux éhaphres ci-après 
Art. fer, — Personnel tilulaire...................... 16.427.233 du budget des travaux publics, des transports et_du tourisme 
Chap. 21-32. — Ports maritimes — Etablissements de (1: Travaux publics, transports et tourisme), pour 1957: 
signalisation maritime et voies navigables, — Indem- EU 
nités et ollocations diverses: 
Art. fer, — Ports maritimes.............., 1.491.400 RE CREDITS 
Art. 3. — Voies navigables............... . 100.500 DÉSIGNATION de de 
Total pour le chapitre 31-32............ 1.531.900 + " . 
Chap. 91-12. — Chemins de fer et transports. — Orga- 
nismes centraux et comités techniques de «{ { 
taux des transports. — Rémunérations principales, 
indemnités et allocations diverses : Dépenses en cepllel. 
Art. 4. — Office régional des transports parisiens. 3.500.000 Chap. 53-34. — Ports de commerce. — 
br + - 31-51. — en géographique national. — Rému- Equipement : 
néralions principales : Art. 2. — Equipement neuf ............ 243.470.000 | 213.4 
Art. fer. — Traitements du personnel titulaire.... 12.000.000 sit — 470.00 
Chap. 31-53 — Institut géographique national. — Per- Chap 53-36. — Ports de pêche. — Equipe- F 
sonnel ouvrier. — salaires et accessoires de salaires : MUR rsicoocsscsétossecdherespeoipssses 86.597 .197 86.597.191 
Art. 3 Personnel des annexes d'Afrique du Nord. 16.000 Chap. 53-38. — Etablissements de signalisa- 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : tion maritime : 
Art. 1#. — Indemnités de résidence............... + 8.326.150 Art. 2. — Equipement neuf .......... = 356.500 356.500 
Chap. 33-91. — Preslations et versements obligatoires : : 
Art. fer — Prestations familiales. .......... 4.959.020 Chap. 85-21. — Fonds d'investissement rou- 
Art. 2 — Supplément familial de traite- _ tier (réseau nalional) : 
ROME ocoocooces PECEEPCEE ELEC EEE EE CEEEEEEE 1.970.300 Art. 4er, — Exécution du premier plan 
Art. 3. — Allocations de logement........ 149.010 quinquennal du fonds d'investisse- 
Art. 8. — Versement des colisations au ment routier (tranche 
régime de sécurité sociale.........,.... 1.716.020 DALIONAÏC) de. erremmmss ue 12.407.400 
Total pour le chapitre 33-91.............. 8.774.380 Art. 2. — Reconstruction 
des ponts détruits........ 13.425. 
Chap. 31-12. — Ponts et chaussées. — Remboursement po 18.05. 
de frais : Total pour le chapitre 85-21............ | 25.892.607 | 25.832.607 
Art. fer, — Déplacements................... 500.000 
Art. 2. re Missions temporaires à l'étranger Totaux ss... CERELELILLLLLILILLZ) 356.256.304 356.256 .304 
et conférences techniques internationales. 118.420 
Art. 3. — Indemnités de campagne......... 150.000 
Total pour le chapitre 31-12............. . 768.130 
Chap.%4-15. — Ponts et chaussées. — Services annexes. institution d'une taxe sur la valeur du poisson Ve au port 
Matériel et remboursement de frais: de eg et le — d'aocostage de + de ee 
Art. fer, — Ecole nationale des ponts et dis a À. à un de : de 1... 2 
chaussées ...5....osoosososssssseuee : l'Herbaudière Noirmoutier) perque port 
Art. 2. — Laboratoire central des ponts compagnie. (commune de au profit de cette 
Œ CRDMIDIO. once oésdenéree 11.778.272 
Total pour le chapitre 34-14............ . 11.787.272 
! P à t rt Maté Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
Chap. 31-41 — Chemins de fer et transports. —Malé- el le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
riel et remboursement de frais: 
Art. 2. — Organismes centraux de transports....... . 500. 000 mr, du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
CURE DA GRGREIGR DER, — 20 Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
rsemen ; 
Art. ?. — Dépenses des annexes et des brigades en Per l'application de à = é et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
Afrique du Nord spscuses seenessenereseereneenere nee . 100. Vu le décret du 30 octobre 1910 qui a institué au profit de la 
Chap. 34-52. — Institut géographique national. — Maté- chambre de commerce de la Vendée une taxe de 2 p. 100 sur la 
riel : valeur du poisson débarqué au port de l'Herbaudière et l'arrêté 
Art. 6. — Dépenses de matériel en Afrique du Nord. 8.500.000 interministériel du £ janvier 1%0 portant aflectation de cette taxe ; 
Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automo- Vu la demande présentée suivant délibération du 2% octobre 1956 
bile : par la chambre de commerce de la Roche-sur-Yon et de la Vendée 
Art. der, — Acquisition... .sssssssosesee 5.000 .000 en vue de l'institution à son profit d'une taxe de 2 p. 100 sur la 
art 2 — Fonctionnement et entretien.... 8.000.000 valeur du poisson débarqué au port de Noirmoutier et la fusion du 
produit de cette taxe avec celui de la laxe susvisée perçue au por 
Total pour le chapitre 31-92............ 13.000.000 de l'Herbaudière : 
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Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la conunission permanente d'enquéte du port de 
oirmeutier du 9 novembre 19% et l'avis de la commission perma- 
vente d'enquête du port de l'Herbaudière du 13 novembre 1%: 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat aux affaires économiques du 
der août 1957 ; 

Vu l'avis du sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande du 
d6 avût 1957, 


Arrétent : 


urt, der, — Il est institué au profit de la chambre de commerce de 
ja Roche-sur-Yon el de ia Vendée, éans le port de Noirmoutier et 
autres points d'accostage de l'ile de Noirmoutier, une taxe de péeze 
eur le produit du poisson débarqué par tout navire de mer, quels 
que soient la nationalité et le purt d'armement de ce navire. 

1e taux de ce péage est fixé à 2 p. 100 du produit brut du 
SON, 

ce produit brut est déterminé d’après les registres officiels tenus 
pour la vente à la crice. 11 est fixé, pour les ventes qui ne passent 
as à la criée, d'après les déclaralions des usiniers el des mareyeurs 
au vu de leur comptabilité et, pour les marchands au panier, d'après 
Jeurs déclarations. 

ce droit est payable moitié par les marins vendeurs du poisson, 
milié par les acheteurs. 

s'il n'y a pas vente, il est payable par les armaleurs ou les 
jmuvortateurs ou leurs représentants. 

Ft exemplé de Ja taxe le poisson attribué à chaque marin pour 
sa consommation personnelle, 


art. 2 — Ledit péage sera recouvré par l'administration des 
douanes, à qui incombera la direction de ce service. 

La perception sera effeciuée par un personnel auxiliaire asser- 
menté, présenté par la chambre de commerce de la Roche-sur-Yon 
et commissionné à temps par le directeur des douanes, Ces agenis 
auxiliairés, appelés agents de surveillance et de perception, seront 


sous les ordres du directeur des douanes et pourront être licenckés 
par lui. Hs seront chargés de la perception dans les conditions 
ci-après indiquées et, d'une manière générale, du contrôle des ventes 
du poisson débarqué dans toute la zone de perception. 


La perception aura lieu: 


jo Chez les usiniers et mareyeurs énumérés en une liste établie 
pair la commission consultative prévue à l’article 4 du présent arrêté, 
qui devront rétènir la fraction due par les vendeurs et seront tenus 
pour responsables du payement de la totalité de la taxe. Les agents 
de perception liquideront périodiquement, sur la déclaration des 
usiniers, et au vu de la comptabilité des acheteurs, le montant des 
soinmes dues et délivreront les ordres de versement payables à 
Ja caisse du receveur des douanes; 


£e Dans les criées, , les ventes effectuées dans ces établisse- 
mants par les soins d’un agent de perception comptable, qui sera 
astreint au dépôt d'un cautionnement dont le montant sera fixé 
par le ministre chargé des finances et des aflaires économiques ; 


Je Directement sur les vendeurs qui opéreraient ailleurs qu'aux 
criées ou que chez les usiniers et mareyeurs. Ces vendeurs seront 
tenus de faire immédiatement la déclaration de leurs opérations à 
l'un des egents de perception, qui leur délivrera une fiche indiquant 
le montant des droits à payer. Ces droits devront être acquittés au 
eg de l'agent de perception comptable dans le délai de huit 
ours. 


Dans les cas prévus aux deux pores 2e et 3° l'acheteur et 
le vendeur seront tenus pour so 
ment de la tolalilé de la taxe. 


Art. 3, — Les modalités de détail de ces opérations ainsi que 
Je nombre et le statut des agents de surveillance et de perception 
seront arrêtés par le préfet, sur la proposition du directeur des 
douanes et après avis de la commission consultative. 


En vue d'assurer un contrôle eflectif des opérations de percep- 
tion, le direc'eur des douanes mt der or procéder, par des inspec- 
teurs des douanes, à toutes vérifications qu'il jugera nécessaires. 


L'ensemble des frais de gg y compris les émoluments 
des Nm de surveillance et de perception, seront supportés par la 
cham re de commerce de la Roche-sur-Yon, qui y fera face au 
moyen d'un prélèvement sur le produit du péage considéré. 


Les émoluments seront assignés payables à la caisse du receveur 
des douanes. 


Arl. 4, — La commission consultative prévue à l'article 5 du 
décret du 30 octobre 1940 portant institution d'une taxe sur le 
poisson débarqué au port de l'Herbaudière sera chargée d’expri- 
mer son avis sur les difficultés auxquelles pourrait donner lieu 
l'application @u règlement prévu à l’article 2 ci-dessus, et de pro 
À LR mesures dont la mise à exécution lui apparaîtrait dés. 


En vue d'une juste répartition des sièges entre les usagers du 
port de l'Herbaundière et ceux dn port à luirmeutte, il sera pro- 
cédé au renouvellement de cette commission consultative. 


Art. 5. — La perception du péage institué par l’article 4e du - 
bent antéié est coneléée à la cRémbee de cmnoese de la Boite. 
sur-Yon, pour le produit en étre aflecté, concu nt avec le 


ï rremme 
Produit du péage sur le poisson débarqué au port de l’Herbaudière, 


idairement responsables du paye- 





institué par le décret du %0 octobre 1940, à l’ensemble des charges 
résultant pour cetile compagnie des obligations antérieurement 
contractées par elle, dans des conditions régulières, au titre des tra- 
vaux d'amélioration du port de l'Herbaudière. 

Ce péage continuera à être perçu tout le temps nécessaire amd 
permettre à la chambre de commerce de la Roche-sur-Yon de faire 
face à ses obligations, sans toutefois pouvoir excéder le délai fixé 
gour l'amortissement des UT autorisés. 

Dans le cas où le produit de la taxe serait supérieur aux charges 
de la chambre de commerce qu'elle a pour objet de gager, l'excé- 
dent de recette devra être affecté au remboursement anticipé des- 
dits emprunts. 


Art. 6. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la cham- 
bre de commerce de la Roche-sur-Yon adressera au ministre chargé 
des finances et des affaires économiques, au ministre des travaux 
pulflics, des transports et du tourisme, au secrétaire d'Etat, à l’in- 
dustrie et au coiminerce, ainsi qu'au receveur des douanes, un 
comple rendu détaillé des receltes perçues dans le port de Noirmou- 
tier et autres 4 d'accostage de l'île de Noirmoutier, des frais 
de perception de l'année précédente et de l'emploi qu'il a été fait 
de ces recettes, ainsi que le rappel de ces indications pour les 
années antérieures. 

Art. 7. — La taxe fixée à l'article {+ ci-dessus entrera en vigueur 
trente jours après la publication du présent arrêté au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1957. 


Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE, 


Pour le secré!aire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
VITALIS GROS. 





Affectation des péages perçus au port du Légué 
au profit de la chambre de commerce des Côtes-du-Nord, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat à l'industrie el au comunerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application- de cette loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 juin 1951 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus au port du Légué au profit de la 
chambre de commerce des Côtes-du-Nord ; 

Vu les arrêtés interministériels des 23 juillet 4947 et 6 juin 1951 
approuvant le cahier des charges de la concession d'outillage public 
de la chambre de commerce des Côtes-du-Nord au port du Légué; 

Vu les demandes présentées par la chambre de commerce des 
Côtes-du-Nord suivant délibérations des 22 février 1956 et 24 octo- 
bre 195%; 

Vu les résullats de l'enquête ouverte sur ces demandes, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port en 
date du 5 mars 19%5%6; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 
du 12 juillet 1957; 

Vu l'avis du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande en 
date du 15 juillet 1957, 


Arrêétent : 


Art. fer, — La chambre de commerce des Côtes-du-Nord est auto- 
riste à prélever sur le produit des ag perçus à son profit au 
port du Legué jies fonds provisoirement éva'ués à 2.409.32-F, néces- 
saires au financement des travaux d'établissement de l'éclairage des 
terre-pleins et de la route d'accès de ce port, approuvés par décision 
ministérielle du 25 septembre 1956. . 


Art, 2 — La chambre de commerce de Saint-Brieuc est autorisée 
à prélever chaque année, sur le produit de ces mêmes péages, le 
montant, évalué à 20.00/ F, des dépenses annuelles d'exploitation 
de deux lampes situées sur la presqu'ile, rive gauche, du bassin 
ne 1 du port du Légué. 


Art. 3. — Le montañt du prélèvement annuel que Ja chambre de 
commerce de Saint-Brieuc est autorisée à eflectuer sur les dispo- 
nibilités des péages perçus à son profit au port du Légué, en vertu 
de l’arrêté interministériel du 11 juin 1951, et destiné à assurer le 
fonctionnement du service d'entretien et de nettoiement des terre- 
pleins de ce port est porté de 80.000 F à 95.000 F. 


Art. 4. — Le produit des péages Re au port du Légué au profit 
de la chambre de commerce des Côtes-du-Nord en vertu de l'arrêté 
interministériel du 19 juin 1951 est aflecté à l'ensemble des charges 
résultant pour la er + mr consulaire tant des obligations déjà 
régulièrement contractées par elle dans l'intérêt du port dn Légué 
que des nouvelles obligations Jui incombant au titre de l'établisse- 
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ment, de l'amélioration et de l'extension de l'outillage public por- 
tuaire prévu à l'article ter du cahier des charges annexé aux arrêtés 
interministériels des 23 juillet 1947 et 6 juin 1951. 

Le produit des péages susvisés est aflecté notamment au service 
des emprunts que la chambre de commerce a été ou serait aulo- 
risée à contracter en vue du payement des dépenses d'outillage 
dont il s'agit. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1957. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
è ARTHUR CONTR. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Oécret n° 57-1038 du 20 septembre 1957 modifiant le décret du 
29 août 1955 fixant les conditions d'admission au titre outre- 
mer à l'école forestière des Barres d'élèves ingénieurs des 
travaux des eaux et forêts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des linances, des affaires économiques et du plan. du 
secrélaire d'Etat À la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 50-772 du 20 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et 1ndemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en congé ou de retraite 
de ces mèmes fonctionnaires ; s 

Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
corps des ingénieurs des eaux et forêts, des ingénieurs des 
travaux des eaux et forêts et des agents techniques des eaux 
et forêts; 

Vu le décret du 29 août 1955 fixant les conditions d'admission 
au titre outre-mer à l'école forestière des Barres d'élèves ingé- 
nieurs des travaux des eaux et forêts, 


Décrète : 


Art. {®r, — Les articles 2 et 3 du décret du 29 août 1955 
fixant les conditions d'admission au titre outre-mer à l'école 
forestière des Barres d'élèves ingénieurs des travaux des eaux 
et forèts sont modifiés comme suit : 

Au début des paragraphes 2, 4, 5, 7 de l'article 2, après 1°, 
2°, 3°, 4°, les mots « pour un quart » sont supprimés. 


L'article 3 est remplacé par les dispositions ri-après: 

« Art. 3. — Le recrutement des élèves ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts se fait par territoire (ou à titre transitoire 
par groupe de territoires). Le chef de territoire (ou à titre 
transitoire de groupe de territoires) fixe chaque année, par 
catégorie, le nombre maximum d'élèves ingénieurs des travaux 
à recruter au titre de son territoire ou groupe de territoires. 


« Le nombre total maximum d'élèves à recruter au titre 
outre-mer à l'école forestière des Barres est fixé ensuite par le 
ministère de la France d'outre-mer après accord du ministre 
de l’agriculture, dans la limite des besoins définis par les chefs 
de territoire, 

« Les candidats des catégories 1° et 2° sont admis au titre 
de chaque territoire ou groupe de territoires dans l’ordre de 
leur classement et suivant les préférences qu'ils auront expri- 
mées, dans la limite des nécessités du service. 

« Les candidats des catégories 2° et 3° sont classés séparé- 
ment pe territoire ou groupe de territoires, d’après leur terri- 
toire d'origine, et admis au titre de ce territoire ou groupe de 
territoires dans l’ordre de ce classement et dans la limite des 
places disponibles. 

« Dans le cas d'insuffisance de candidats admis pour un ter- 
ritoire ou groupe de territoires dans une ou plusieurs de ces 
catégories, il pourra être fait appel aux candidats des autres 
catégories et aux candidats des autres territoires et groupes 
de territoires », 





Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secré. 
faire d'Etat à l’agriculture sont chargés, cha=un en ce qui le 
concerne, de l'exécution du ps écret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et au Bulletin 
o{ficiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARP. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
KLÉBER LOUSTAU, 


Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
MODIEO KEITA, 





Décret du 20 septembre 1957 conférant l'honorariat du titre de 
ee l'office de la recherche scientifique et technique 
ou À 


Par décret en date du 20 septembre 1957, est conféré à M. Combes 
(Raoul), ancien professeur à la faculté des sciences de Paris, 
membre de l'Institut, l’'honorariat du titre de directeur de l'office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer. 





Affectation définitive de terrains, 





Par arrêté du 16 septembre 1957, sont affectés à titre définitif an 
ministère de la France d'outre-mer (office de la recherche scien- 
lifique et technique outre-mer), en vue de l'installalion des services 
de l'institut français d'Amérique tropicale, les terrains domanijaux 
désignés ci-après, situés dans la ban:ieue Est de Cayenne: 


fo Une parcelie de terrain d'une superficie approximative de 
1.825 m? dépendant de la zone des 50 pas géométriques et située 
au lieudit Chaton; 


2e Un terrain situé au lieudit Montlabo, dans la zone des 50 pas 
géométriques, et composé de deux parcelles d'une :uperficie respec- 
tive de 2.%50 m’ et 7.632 m*? sépartes par une bande de terrain 
d'une largeur de 1,50 mètres, destinée à Ja construction d'une 
roule ; 


3° Une parcelle de terrain d'une superficie approximalive de 
11.336 m2? dépendant de la propriété domaniale dite « terrain 
Rebard », siluée route de Montabo, 


Ces terrains sont figurés en teinte rouge sur les quatre plans 
annexés au présent arrèlé. 


L'affectation donnera lieu au versement par l'offite de la 
recherche scientifique et technique outre-mer au buëget général 
d'une indemnité de 3.6%.000 F. 





Administration générale d'outre-mer, 


Par arrêté du 11 septembre 1957, MM. Faugeron (Jäcques\, sous- 
chef de bureau de classe, et Gillard (Michel), rédacteur de 
jre classe, sont rayés des contrôles du cadre d'administration géné- 
ra'e d'outre-mer pour compter du 1 août 1957, date de leur nomi- 
nathon et titularisation dans ;e cadre des administrateurs civils du 
ministère de l'intérieur. 





Administrateurs de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 4 septembre 1957, M. Cherbonnier (Roger), adminis 
trateur en chef, 2 échelon, de la France d'outre-mer, chef du 
service du commerce extérieur du haut commissariat de la Répu- 
bliqne au Cameroun, est pe dans la position de mission à Paris 
du 5 au 27 juillet 1957, afn de régler différentes questions écono- 
miques et d'assister aux séances du comité de coordjnalion écono- 
mique métropoie - outre-mer. 
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Par arrêté du & septembre 1957, M. Merlet (Alphonse), adminis- 
trateur adjoint, 4e échelon, de la France d'outre-mer, chef du ser- 
vice des finances du haut commissariat de la République française 
au Cameroun, est placé dans la position de mission à Paris du 3 
au 19 juillet 4957, pour mettre au point avec les services du minis- 
tère le projet de convention tinancière avec le Gouvernement 


camerounais, 





Agriculture, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 septembre 1957, un rappel d'ancienneté pour services mililaires 
de 1 an 4 mois 3 jours a été attribué à M. Mantron {Daniei), ingé- 
nicur de 3e classe, 2° échelon, d'agriculture de 1a France d'ouire-mer. 


RS 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 57-1039 du 23 septembre 1957 relatif à la coordination 
des régimes de retraites complémentaires de la sécurité 
sociale et de l'assurance sociale agricole. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, du secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, du secrétaire 
d'Etat à l'équipement et au plan agricoles et du secrélaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 56-1222 du 1#* décembre 1956 relative à la coor- 
dination des régimes de retraites professionnels, 


Décrète : 


Art. 1, — Sont soumises aux dispositions du présent décret 
les institutions visées par l'article 4 du code de la sécurité 
sociale lorsqu'elles gèrent des régimes de retraites applicables 
sur le plan local, régional ou national, à une ou plusieurs 
branches d'activité. 

Sont également soumises aux dispositions du présent décret 
les institutions visées par l’article 1050 du code rural qui 
rèrent des régimes de retraites applicables à une bu plusieurs 
Éranches d'activité égricoles. 

Ne sont pas soumises aux dispositions du présent décret les 
institutions groupant des salariés relevant des branches d'acti- 
vité visées à l’article 3 du code de la sécurité sociale. 


Art. 2. — Les institutions entrant dans le champ d’applica- 
tion du présent décret sont tenues de se conformer aux dispo- 
sitions de la loi n° 56-1222 du 1* décembre 1956 dans un délai 
de six mois à dater de la publication du présent décret. Celles 
desdites institutions qui n'auront pas soumis dans ce délai aux 
ministres intéressés les modifications nécessaires de leurs sta- 
tut et règlements pourront faire l'objet d’un retrait d'autor:- 
sation et être dissoutes dans les conditions des articles 55 et 57 
du décret n° 46-1278 du 8 juin 1946 et des articles 4 et 18 du 
décret n° 53-503 du 21 mai 1953. 


Art. 3. — Les institutions visées à l’article {* doivent 
conclure entre elles des accords de coordination en vue de 
déterminer les droits à la retraite et éventuellement les moda- 
lités de liquidation des retraites des salariés : 

1° Qui ont appartenu successivement à plusieurs institutions 
visées à l’article 1°; 

2° Qui leur auraient été affiliés si les régimes de retraites 
gérés par ces institutions avaient été en vigueur pendant la 
période de travail salarié des intéressés pour autant que lesdits 
régimes de retraites ont assimilé des périodes de travail salarié 
accomplies antérieurement à la création de ces institutions à 
des périodes d'affiliation auxdits régimes. 


Art. 4. — Les accords de coordination devront comporter des 
dispositions telles que toute condition fondée sur une durée 
minimum d'affiliation ou un âge minimum d'ouvertuæ du droit 
sera, en cas de changement de profession, réputée satisfaite si 
elle se trouve accomplie sur l'ensemble de l’activité profes- 
sionnelle de l'intéressé au titre des régimes coordonnés, 





Art. 5. — La coordination prévue à l'article 3 peut être 
réalisée : 

{° Par des accords passés directement entre les institutions 
intéressées ; : 

2° Par des accords ou couventions passés entre des groupe- 
ments d'institutions constitués dans les conditions prévues 
au 4° de l'article 44 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 et à 
l'article 7 du décret n° 53-503 du 21 mai 1953 et susceptibles 
de contracter au nom de ces institutions; 

3° Par adhésion des institutions à un groupement visé au 4° 
de l’artic'e 44 du décret du 8 juin 1946 et à l'article 7 du décret 
du 21 mai 1953, avant pour objet statulare la coordination de 
régimes de retraites. 

Art. 6. — En vue de déterminer les droits des travailleurs 
qui relèvent de plusieurs institutions visées à l’article 1%, les 
accords de coordination doivent permettre la prise en considé- 
ration, d'une part, des périodes d'afliliation aux diverses insti- 
tutions intéressées par ces accords et, d'autre part, des périodes 
de travail salarié accomplies antérieurement à la création de 
ces institutions lorsqu'elles sont assimilées à des périodes 
d'aftiliation par les régimes gérés par ces institutions. 

Art. 7. — Les accords de coordination doivent prévoir la 
revision des retraites en cours de jouissance ou la liquidation 
de retraites au profit des travailleurs qui ont cessé leur activité 
salariée avant la conclusion de ces accords afin de leur assurer 
les droits qu'ils auraient obtenus, compte tenu des dispositions 
de l'article 8 si ces accords avaient éié antérieurement appli- 
cables. 

Art. 8. — Les accords de coordination prennent obj'gatoire- 
ment effet au plus tard trois mois après la date de publication 
du présent décret ou la date à laquelle les institutions sont 
sournises au présent décret si cetle dernière date est posté- 
rieure. 

Art. 9. — Les accords de coordination doivent prévoir que : 

1° Les demandes de liquidation de retraites seront adressées 
à l'une des institutions intéressées pour l’ensemble de celles-ci; 

2° Chaque institution assure séparément la liquidation et le 
service de la part d'arrérages qui lui incombe. 

Art. 10. — Les accords de coordination visés aux {° et 2° de 
l’article 5 sont soumis à l'approbation du secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale ou du secrétaire d'Etat à l'équi- 
ge et au plan agricoles, selon le cas. Ils sont soumis à 
eur approbation conjointe lorsqu'ils concernent à la fois des 
institutions non agricoles et des institutions agricoles. 

Art. 11. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du p'an, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale et le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agri- 
coles sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécw 
üon du présent décret. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT UGAZIER. 
Le ministre des finances, 
acs affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrétaire d'Etat aù Lidget, 
JEAN-RA\MOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elat à l'équipement 
et au plan agricoles, 
KLÉBFR LOUSTAU. 





Extension d'un avenant à la convention collective nationale 
de l'imprimerie de labeur intervenu dans le département du Nord, 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 / et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 x: 

Vu l'arrêté du 21 novembre 192 portant extension des conventions 
collectives nationales de travail des imprimeries de labeur et indus- 
tries graphiques du 14 décembre 1950 et du 7 avril 1951; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1955 portant extension de l'avenant en 
date du 28 décembre 1953 à la convention collective nationale de 
travail des imprimeries de labeur du 7 avril 1951, applicable dans le 
département du Nord: 
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up 





Vu l'arrêté du 22 novembre 1956 portant extension de la conven- 
ton collective nationale de travait des imprimeries de labeur et 
industries graphiques du 29 mai 193%, qui s’est substituée aux 
conventions susvisées du 14 décembre 1950 et du 7 avril 1951: 

Vu l'avenant du 28 mai 1956 porlant reconduction de l'avenant du 
28 décembre 1953 à la convention collective nationale de travail des 
a 5 de labeur, applicable dans le département du Nord; 

u ia demande d'extension présentée par les organisations signa- 
jaires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du Z3 novembre 1956; 

Vu les observations recueillies au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 
tives, 


Arrête : 

Art. ler, — Les dispositions de l'avenant du ?% mai 1956 portant 
reconduction de l'avenant du 2 décembre 1%53 à la convention col- 
leclive nalionale de travail des imprimeries de labeur, appiicable 
dans le département du Nord, intervenu entre : 

Le syndicat des maîtres imprimeurs du Nord, affilié an groupe- 
ment intersyndical des maîtres jiimprimeurs de la région du Nord, 


D'une part, et 
Le syndicat des cadres et maîtrise du livre; 
Le syndicat des ouvriers du livre (CG, T.); 
Le syndicat libre des travailleurs du livre (C. F. T. C.); | 
Le syndicat du livre et industries annexes (C. G. T.-F. O.}), 
D'autre part, 
sont readues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel et territorial de 
l'avenant du 23 décemitre 19535. 


Art, 2 — L'extension des effets et des sanctions de l’avenant est 
faite pour la durée et aux conditions prévues par ledit avenant. 
Art, 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 


ÿnéral da travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
u présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, ainsi que l'avenant dont l'extension est effectuée 

en appiication de l'article fer du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICS. 





RECONDUCTION DE L'AVENANT DU 28 DECEMBRE 1953 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE POUR LES IMPRIMERIES DE LABEUR 
APPLICABLE DANS LR DÉPARTEMENT DU NORD 





Entre : 
Le groupement intersyndical des maitres imprimeurs de la région 
du Nord, 


D'une part, 

syndicat des cadres et maîtrise du livre; 
syndicat des ouvriers du livre (C. G. T.); 
syndicat libre des travailleurs du livre (C. F. T. C. 
syndicat du livre et industries annexes (C. G, T.-F. 


) 


SES 


0.), 
D'autre part, 
H a été convenu ce qui suit: 

Les parties signataires de l'avenant du 2% décembre 1953 ont 
décidé que cet avenant reste en vigueur, malgré la dénon:iation 
de la convention collective du 7 avril 1951. 

Ledit avenant est conclu pour une durée de cinq ans, et se 
renouvellera par tacite reconduction et par périodes quinquennales. 

Il ne pourra être dénoncé que par l'ensemble des parties signa- 
taires représentant les employeurs-ou par l'ensemble des parties 
signataires représentant le personnel et moyennant un préavis de 
deux ans avant l'expiration d'une période quinquennale. 

Cette dénonciation devra être notifiée par pli re:ommandé aux 
parties signataires appartenant à l'autre catégorie, et déposée au 
ceonsell des prud'hommes de Lille 

Fait à Lille, le 28 mai 1956. 

(Suivent les signatures.) 





Versements de rachat susceptibles d'être opérés au ti 
de l'assurance vieillesse par les chauffeurs de taxis salariés. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu la loi no 57-802 du 19 juillet 1957 rétablissant dans leurs droits, 
«1 regard de l'assurance vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés 
exclus du régime général des assurances sociales entre Je fer juillet 
4990 et le 1er janvier 19%; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de Ja 
bécurité sociale, 


Arrêle : 
Art, fer, — Les cotisations revalorisées que doivent verser, en 
application de l'article ter, 2° alinéa, de la loi n° 57-802 du 19 juillet 
4957, les chaufleurs de taxis salariés, au titre de la période du 





fer juillet 1920 au 31 décembre 1935, sont égales, par trimestre, à 
2.353 F, chiffre correspondant à une cotisation trimestrielle de base 
de 3% F aflectée du coefficient de revalorisation de 65,37. 


Art, 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l'application du p:ésent arrêté, 
Fait à Paris, le 16 septembre 1957. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 





Societés mutualistes. 


LOImE-ATLANTIQUE 





Par arrêté du secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 17 septembre 1%7, ont élé approuvés les statuts de la 
société mutualiste d'entreprise dite: Caisse mutuelle du personnel 
de l'usine de la Société Huiles, goudrons et dérivés n° 41-644, à 
Saint-Nazaire. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1557, M. Moiroux (André), 
déclaré admissible avec le n° 12 à l'emploi de rédacteur stagiaire 
des directions régionales de la sécurité sociale à la suite du 
concours du 26 février 1957, a été nommé rédacteur stagiaire à la 
direction régionale de la sécurité sociale de Lyon, à compter du 
2 seplembre 1957. 





Par arrêté en date du 11 septembre 1957, l'honorariat a été 
conféré aux fonctionnaires des directions régionales de la sécurité 
sociale dont les noms suivent: 

M. Pouchol, directeur régional adjoint honoraire, 

M. Marchand, sous-directeur honoraire. 

Mile Raynaud, sous-directeur honoraire, 

Mlle Lemaire, rédacteur honoraire. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 août 1957: page 8447, 
% colonne, 7% ligne: au lieu de: « Par arrêté du 7 août 1957, 
M. Malihol » (le reste sans changement), lire: « Par arrêté du 
7 août 1957, M. Mailhol » (le reste sans changement), 





Circulaire concernant l'application de l'arrêté du 8 août 1957 
portant relèvement du salaire minimum garanti, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 septembre 1957: 

Page 8695, 1re colonne, paragraphe 3 (indemnité aflérente au congé 
annuel), premier alinéa, dernière ligne, au lieu de: « l'arrêté du 
9 août 1957 », lire: « l'arrêté du 8 août 1957 », 

Même page, 2 colonne, annexe II (salaire mensuel minimum), 
supprimer les renvois (1) et (2) figurant dans les 3° et 4 colonnes! 
du tableau, ainsi que les notes (1) et (2) situées en bas dudit tableau. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret du 20 septembre 1957 portant création d'un hospice 
dans la commune de Saint-Martinde-Selgnanx (Landes) 


Par décret en date du 20 septembre 1%7, il est créé un hospice 
public dans la commune de SaintMartin-de-Seignanx (Landes). 

La dotation de l'établissement en cause est constituée par l’im- 
meuble dans lequel il doit fonctionner et le terrain altenant d’une 
contenance totale de 4.460 mètres carrés. . 





Décret du 20 septembre 1957 relatif à la composition | 
DUR ER à PU ER d'OS 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires sociales et du secrétaire 
d'Etat à la santé pu et à la popula 

Vu le code de la san , notamment l'article L. 680; 
Vu le décret du 3 portant création d'un hôpital inter- 
y one nr-chened tetes 
pm : 


Le conseil d'Etat (section sociale) entendu 
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Décrète : 


Art. er, — Les alinéas 3 et suivants de l'article 1er du décret 
du 3 juillet 1934 susvisé, modifié par le décret du 9 août 1950, sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« La commission administrative de cet élablissement comprend, 
sous n présidence du président du comité du syndicat intercom- 
munal: 

« Trois membres élus par le comité du syndicat intercommunal; 

« Six membres nommés par le préfet de ja Seine parmi lesquels 
doivent figurer: 

« Un médecin présenté par le syndicat départemental des 
médecins; 

« Trois représentants des organismes de sécurité sociale présen- 
tés par le directeur régional de la sécurité sociale ; 

« Un représentant des organisations syndicales présenté par l'union 
départementale des syndicats; 

« Les présentations ci-dessus prévues donnent lieu à l’établisse- 
ment, gour “haque poste d'administrateur, d’une liste de trois noms 
soumis au Choix du préfet ». 


art. 2. — Le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la popu- 
jation est chargé de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du “onseil des ministres: 
Le minitre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLL, 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrété en date du 96 août 1957, M. le docteur Henry, reçu au 
concours du médicat des hôpilaux psychiatriques du 31 mai 1953, 
est mis à la disposition du ministre de l'Algérie, en vue d'assumer 
kes fonctions de médecin directeur à l'hôpital psychiatrique de Sidi- 
Chami (poste créé). 





Par arrété en date du 9 août 1957, M. le docteur Faure (Henri), 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 31 mai 
1%7, est mis à la disposition du ministre de l'Algérie, en vue 
d'assumer les fonctions de médecin chef à l’nôpital psychiatrique 
de Blida-Joinville, en remplacement de M. le docteur Fanon, mis en 
disponibilité pour convenances personnelles. 





Par arrêté en date du 16 août 1957, M. le docteur Lotiron, reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 31 mai 1957, 
est mis à la disposition du ministre de l'Algérie, en vue d'assumer 
les fonctions de médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Blida- 
Joinville, en remplacement de M. le docieur Ramée, appelé à 
d'autres fonctions. 





Par arrété en date du 14 septembre 1957, M. le docteur Neuve- 
g'ise, médecin direcleur à titre intérimaire de l'hôpital psychia- 
trique Sairt-Fau', à la Réunion, es nommé médecin chef de service 
au mme établissement (poste créé). 





MINISTERE DE L’ALCGERIE 





Ocoret du 19 septembre 1967 portant homologation d'une décision 
du gouverneur général de l'Algérie, 





Par décret en date du 19 septembre 1957, est homologuée la déci- 
sion du gouverneur général de l'Algérie relative à la procédure de 
recouvrement et d'apurement de la taxe des prestations, de la taxe 
S'en des ordures ménagères et de la laxe de déversement 

’égout. 





Décret du 23 septembre 1957 portant homologation d’une décision 
du gouverneur général de l'Algérie. 


Par décret en dale du 22 septembre 1957, est homologuée la déci- 
sion du gouverneur général de l'Algérie exonérant des taxes sur 
le chiftre d'affaires les aliments destinés à la nourriture du bélail 
ei des animaux de basse-cour. 








—-@ 0 +- af 





EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 27 juiliet 1957, la nomination de Mme veuve Iniof, 
née Temperman, à l'emploi d'employée de bureau staglaire dans les 
services extérieurs de la guerre prononcée par arrêté du 22 octobre 
1956 est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Dans les services extérieurs de l’intendance à Lille (Nord) », 


Au lieu de: 
« Dans les services extérieurs du recrutement à Valenciennes 
(Nord) ». 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Par arrêtés en date des 5 et 12 septembre 1957, ont été nommés 
receveurs buralisies de 1e classe, en applicalion des dispositions 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victirnes de la 
guerre, les candidats désignés ci-après : 

MM. Biermann (René), à Arles « Trinquetailles » (Bouches-du-Rhône). 
Partouche (Paul), à Bourgoin « Sud » (Isère). 
Berton (Roger), à Lapalisse (Allier). 
Kaplanski (Benjamin), à Auriol (Bouches-du-Rhône). 
Guiseppelli (Paul), à la Destrousse (Bouches-du-Rhône). 
Mumber (Georges), à Trouville (Calvados). 
Grognet (Robert), à Pommard (Côte-d'Or). 
Le Sommier (Georges), à Plouguenast (Côtes-du-Nord). 
Le Bec (Claude), à Douarnenez (Finistère). 
Fougeroux (Gilbert), à Rochecorbon (Indre-et-Loire). 
Marlin (Georges), à Haute-Goulaine (Loire-Atlantique). 
Fabry (Pierre), à Maxéville (Meurthe-et-Moselle). 
Charles (Léon), à Bailleul (Nord). 
Deruy (Roger), à Lille « Est» (Nord). 
Desmons (Julien), à Pont-à-Vendin (Pas-de-Calais). 
Triquet (Armand), à Lyon « Croix-Rousse » (Rhône). 
Gautheron (Alexis), à Tarare (Rhône). 
Tritscher (François), à Schiltigheim (Bas-Rhin). 
Fanzutti (Robert), à Chagny (Saône-et-Loire). 
Souladie (André), à Vanves (Seine). 
Michel (Raymond), à la Courneuve (Seine). 
Rossini (André), à Saint-Mandé (Seine). 
Lachaume (Achille), à Month'éry (Seine-et-Oise). 
Moreau (Bernard), à Chablis (Yonne). 
Cally (Jean), à François (Martinique). 
Trompille (Gilbert), à Lagnieu (Ain). 
Lemaire (Jean), à Bourgueil (Indre-et-Loire). 
Bellanger (Albert), à Cosse-le-Vivien (Mayenne). 
Le Roux (Jean), à Guéméné-sur-Scorff (Morbihan). 
Dast (Roger), à Billy-Monligny (Pas-de-Calais). 
Chosselat (Pierre), à Villefranche « Sud » (Rhône). 
Arassus (Marcel), à Lyon « Martinière » (Rhône). 
Sayre (Jean), à Fourgerolles « Eglise » (Ilaute-Saône). 
Bouveret (André), à Saint-Germain-du-Bois (Saône-et-Loire). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 25 septembre 1957. 


A quinze heures, — ire SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion du projet de loi (n° 570) et de la lettre rectificative 
(ne 5768) au projet de loi sur les institutions de l'Algérie, 
A vingt et une heures, — 2° SkANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
sd +0 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 26 septembre 1957, 


A soize heures, — SÉANCES PUBLIQUE 


Discussion éventuelle d'un projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 32? du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la Ts présidents des commis- 
sions et présidents des groupes d'au moins onz® membres) est 
convoqnée par M. le président pour le jeudi 26 septembre 1957, à 
quinze heures, au cal n° 2413. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales, 





Séance du dimanche 2 septembre 1961. 


Présents: MM. Bour (Alfred), Habib Deloncle, Junillon, Lakhdari, 
Léger, Morel. Suppléants: M. de La Malène de M. Cheikh Sidya, 
M. Lakhdari de M. Duval, M. Bême de M. Laurent-Eynac, M, Coste 
de M. Ribéra, M. Raphaël-Leygues de M. Omer Sarraut, 





Politique ‘générale. 


Séance du dimanche 2 septembre 1957. 


Présents: MM. Antonini, André Max, Barbé, Baudoin, Bégarra, 
Bertrand, Boisdon, Chiarasini, Hazoumé, Laurin, Legentilhomme, 
Odru, Rencurel, Schmitt (Robert), Ya Doumbia. Suppléants : 
M. Legentilhomme de M, Ahmed Abdallah, M. V- # de M. enot 
M.Junillon de M. Charles-Cros, M. Habib Deloncie de M. Delmas, M. Morel 
de M. Fadda, M. Jean Guiter de M. Frey, M. Burkhardt de M. Micha- 
let, M. Barbé de M. Mitterrand, M. vid-Darnac de M. Pialoux, 
M. Oudard de M. Razafindrakoto, M. Cazelles de M. Rosenfeld, M. Dar- 
delle de M. Roulleaux-Dugage. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assemblée de l'Union française. 





Un concours est organisé les 21, 22, 23 et 24 janvier 1958 ur 
le recrutement de deux administrateurs des services de i' Assemblée 
de l'Union française. 


Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins, ou être citoyens de l'Union française, et être âgés de 
vingt ans au moins et de trente ans au + le jour du concours. 
Cette limite d'âge sera reculée, s’il y a lieu, d'une durée égale à 
celle du service militaire obligatoire ou de guerre effectivement 
accompli, ou du temps passé en captivilé, internement politique ou 
déportation, ou au temps de service homologué dans la Résistance. 
Cette limite d'âge sera reculée également d'un an enfant à 
charge suivant le décret du 21 juillet 1939 sur le code de la famille. 


Des dérogations concernant la limite d'âge supérieure ainsi cal- 
culée pourront être accordées dans le cadre des textes législatifs et 
réglementaires en vigueur, par décision individuelle de MM. les 
questeurs, en faveur des candidats originaires d'outre-mer. 

Les candidats du sexe masculin devront justifier qu'iis se trouvent 
= ss régulière au regard des lois sur le recrutement de 

armée. 

En ce qui concerne les personnes n'appartenant pas aux services 
de l’Assemblée, sont seuls admis à concourir les candidats titulaires 
d'un diplôme de licence ou d'un des diplômes ou certificats énurcé- 





rés par l'arrêté du 29 mars 1%2 pris en application du décret 
ne 50-55 du 13 janvier 1950 (Journal ojJiciel du 4% avril 1952, 


page 3412). 
Le stre des inscriplions est ouvert au secrétariat ral de 
l'Assemblée de l'Union française, palais de l’Assemblée l'Union 


française, 1, avenue d'léna, à Paris (16°). Les inscriptions seront 

rèçues pers 18 décembre 1957 à dix-huit heures; à cette date, 

le registre des inscriptions sera définitivement clos. 

n devront faire l'objet d'une requête 
des pièces 


Les demandes d'inseri 
manuscrite suivantes : 


. Elles ievront être accompagnées 

1° Un extrait d'acte de naissance ; 

2° Un extrait récent r néant du casier judiciaire ; 

3e Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa copie certifiée conforme, établissant qu'il 
 « + . position régu:ière au regard des lois sur le recrutement 

4° Lx copie certiflée conforme des titres universitaires exigés ; 

5e Des attestations officielles (s'il a lieu) du temps en 
captivité, internement politique ou déportation, ainsj que du temps 
de service homologué dans Résistance ; 

6e Une note indiquant la situation de famille du candidat. 

(Les attestations mentionnées au 3° et au 5° peuvent faire l'objet 
d'un document unique, tel qu'état signalétique et des services 
miiitaires.) 

Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants: 


Paris, Alger, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis de 
la Réunion, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tanan®@rive, Nouméa. 


D'autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
des questeurs, tant dans la métropole que dans les pays d'outre-mer 
de l’Union française, 

Les frais de déplacement et de séjour imposés aux candidats pour 
leur participation au concours sont entièrement à leur charge. 

Les épreuves commenceront le 21 janvier 1958 et auront Heu 
d'après l'horaire suivant (heure locale de chaque centre): 

1° Une composition française sur un — où d'ordre général (durée : 
quatre heures), le mardi 21 vier 1 à partir de huit heures 
(pour le centre de Nouméa, à partir de quatorze heures); 

2° Une composition sur le droit des pays d'outre-mer (Etats 
associés d'outre-mer, Algérie et départements d'outre-mer, territoires 
d'outre-mer, territoires associés d'outre-mer) (Gurée : quatre heures), 
le merzredi 22 janvier 1958, à partir de huit heures (pour le centre 
de Nouméa, à partir de quatorze 26 we E 

3° Une composition portant sur le droit public français (droit 
constitutionnel, droit administratif) (durée : quatre heures), le jeudi 
23 janvier 1958, à partir de hujt heures (pour le centre de Noums#a, 
à er de quatorze heures) ; 

e Une composition portant sur CT de l'Union française 
(durée : trois heures), le vendredi janvier 1958, à partir de huit 
heures (pour le centre de Nouméa, à partir de quatoræ heures). 

Le choix des sujets des épreuves sera fait par an jury composé 
da secrétaire général de l'Assemb'ée, président, dé deux professeurs 
agrégés ou chargés de cours de la faculté de droit, d’un professeur 
agrégé de lettres et d’un professeur agrégé de géographie, désignés 
par le recteur de l'académie de Paris. 

Un seul sujet est choisi pour chaque épreuve par le jury. Il est 
placé sous double enve:oppe tée, signée des membres du jury 
chargé du choix des épreuves et remis au président de la c:mmis- 
sion de surveillance, immédiatement avant l'ouverture des épreuves. 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves. » 

Les épreuves de chaque matière seront cotées de © à 20 points 
et affectées des coefficients suivants: 

Com ition fran DR Cheese éescoeutons ecsofs 3 
Droi des pa | NO VECEPONRNI RPR  R 2 
Droit public francais....,...... Soc cecseonsescsses À 
Géographie de l'Union française...... ses. cosvoosése 1,9 

Pour être amis, les candidats devront réunir au moins un total 
de 102 points pour l'ensemble des épreuves, soit une moyenne 
de 12 sur 20. 

Une note inférieure à 5 sur 2 pour une épreuve sera éliminatoire. 

Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points oblenus au 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services de 
l'Assemblée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés. 

Si plusieurs candidats étaient placés ex æquo, le du concours 
€tablirait un ordre de préférence. La té dans classement 
serait, en cas d'égalité de points, accordée aux candidats apparte- 
nant déjà aux cadres de l’Assemb'ée. 

Les deux candidats admis seront appelés à l'emploi d’'administra- 
teur stagiaire des services de l'Assemblée de l'Union trençaise au 
fur et à mesure des vacances LC. se produiront dans le cadre et 
sous réserve du résultat favorable de la visite médicae d'aptitude. 

Aucun candidat ne pourra être déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des deux candidats précités. 

Tout candidat qui ne Lee prendre son service Jans le délai 
de deux mois a y av se ST one eu ebert seul mots 
çant définitivement à l” lui aura été offert, sauf motifs 
très exceptionnels qui seront appréciés par le bureau de l'Assemblée. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats e écriront au secrétariat de ! de l'Union 
française (palais de l'Union 1, avenue d'’léna, Paris AE 
ou se présenteront au service personnel de l'Assemblée ( el 
de l’Assemblée de l’Union française, 21, rue La Boétie, Paris [8-}). 


+ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 16 septembre au 21 septembre 1957: 


I- — Notes et études documentaires, 


pe 2322. — L'économie agricole française au 31 décembre 1956. — 
Deuxième partie: production, crédit agricole, revenu, 
COMMRONCE OMS... nsopcesccntesesotese 12 F 


no 232%. — Protocole franco-tunisien relatif à l'assistance 
technique et documents annexes (Tunis, 9 mars 
ME | écoscnnanbenaaecspnsenpenps vers eme enstoies 2 F. 


Ne 2327. — Protocoles sur les privilèges et immunités et sur 
le statut de la cour de justice de la Commu- 
nauté économique européenne et de la Com- 
munauté européenne de l'énergie atomique 


(complément aux mes 2279, 2280 et 2281)...... 50 F. 
No 2328. — Aspects économiques de la marine marchande 
DORCONOS RME) ‘soosénssecsocsscecccsoros ee 50 F. 


bonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 


4.000 F; un an, 7.500 F, 


II — Chronologie internationale. 
(Supplément bi-mensyel aux « Notes et études documentaires ».) 


No 15, du 1e au 145 août 1957...............sonssoosseononses se 70 F. 
Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 1.400 F. 


III. — Chroniques étrangères. 


N° 181. — U. R. S. S.: Les remaniements dans le gouvernement et 
la direction du parti. — Le voyage de MM. Khrouchtchev 
et Boulganine en Tchécoslovaquie, — L'U, R. S. S. et 
la République fédérale allemande................ 50 F. 


abonnement à chacune des six « Chroniq'es étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 50 F. 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0557. — 1. Problèmes d'actualité, — Le vote des Nations Unies 
sur la Hongrie. 

2. Textes du juur. — Note du gouvernement soviétique 
au gouvernement de la République fédérale alle- 
mande sur la réunification de l'allemägne (7 sep- 
temitre 1957). — Documents sur les négociations 
germano-soviétiques (12 août-3 septembre 1957). — 
Charte royale de Tanger (26 août 1957). 


3. Faits et opinions. — Problèmes internationaux: Une 
étude américaine sur la stratégie nucléaire. — Le 
pétrole en Amérique latine................. 48 F. 


N° 0558. — 1. Problèmes d'actualité. — Les élections géné- 

rales en Allemagne oceidentale, 

2. Tertes du jour. — Communiqué de presse rela- 
tif au conseil des ministres du 12 seplem- 
bre 1957. 

8. Faits et opimons. — Europe orientale : La Polo- 
ge de Gomulka. — Les fruits du dirigisme 
conoinique en Union soviétique........... & F. 


N° 0559. — 4. Problèmes d'actualité. — 1. Après les entre- 
tiens TiltoGcmulka. — MH. XIIe assem- 
blée générale des Nations-Unies. 

2. Tertes du jour. — Notes sovittiques aux gou- 
vernements des Etats-Unis, de France et de 
Grande-Bretagne sur le Moyen-Orient (3 sep- 
tembre 1957). — Communiqué anglo-yougo- 
slave (9 septembre 1957). 

3. Faits et opinions. — La France en crise de 
croissance. — L'avenir de la France........ & F. 

Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.750 F; un 
an, 5.000 F 


V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère). 
Ne pe À 17 septembre 1957 publie notamment : 


balance des payements de la zone france avec les pays 
étrangers en 196. 


ns co nos sos ssssnsedes se cpe09s es sasne cons cesse 0 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 4.000 F; 
un an, 1800 F, 





VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 489 du 21 septemire 1957 publie en variétés statistiques: 
1. Immatriculation des motocycles en 1956. 
2. Production mondiale d'énergie de 1929 à 1956. 
Le « — ca hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


Vente au numéro et par ment à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


— + 6e — 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français, en accord avee 
les chemins de fer beïges, a fait part à l'administration supérieure 
de son intention de mettre en vigueur, le {er octobre 1957: 

Un quatrième supplément au tarif international C. E. C. A. 
n° 3201 pour le transport, à petile vitesse, par train complet, des 
minerais de fer de l'Est de la France sur la Belgique (édition du 
1er mai 1956) et un 

Sixième supplément au tarif international pour le transport, à 

elite vitesse, par train complet, des minerais de fer de l'Ouest de 

France sur la Relgique (édition du 1° juillet 1%6). 

Ces suppléments sont déposés dans les gares intéressées où le 

public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 19 septembre 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposilion d'attribuer à partir âu 
4e novembre 1%7 à la gare de Bennwihr l'indice de taxation 4. 


(Paris, le 19 septembre 1951.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer étrangers intéressés, a fait part à l'administration 
supérieure de la mise en vigueur, le 23 septembre 19957, d'un premier 
supplément au tarif international pour le transport par chemin de 
fer de produits sidérurgiques de certaines garcs luxembourgeoises 
à destination de certaines gares de la République fédérale allemande 


(édition du fer mai 1953). 
(Paris, le 19 septembre 1957.) 





La Compagnie de chemins de fer départementaux a l'honneur 
d'informer le publie qu’elle soumet à l'homo:ogation du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, une proposition 
tendant à majorer de 6,4 p. 100 les tarifs actuels, applicabies aux 
transports des voyageurs, bagages et chiens. 

AE du tarif kilométrique voyageur, place entière, serait fxé 


Le droit d'enregistrement applicable aux envois de marchandises 
serait porté de 123 à 126 F {conséquence du relèvement du droit de 
timbre de récépissé). 

Les prix qui seraient appiiqués sont mentionnés dans un tableau 
D dans les gares du réseau Vivarais-Lozère à la disposition du 
pu 


lic. 
(Paris, le 12 septembre 1951.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
kes administrations étrangères de chemins de fer intéressées, a 
soumis à l’homologation ministérielle une proposition tendant à 
mettre en vigueur, 15 octobre 1957, un deuxième supplément au 
tarif international pour le transport de certaines marchandises, 
ar wagon complet, entre la France, d'une part, et le Danemark, 
1 Suède et la Norvège, d’autre part (édition du 15 mars 1957). 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 21 septembre 1957.) 
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æ Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
français. 


Les Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais communi- 
quent un prix d'application qu'elles se proposent de mettre en 
A -r — le 1e octobre 1957 sur leur ligne de Lens-Sainte-Ælisabeth 
à la Bassée-Violaines. : 


Tanir No 3, Chapitre 3, PanaGraPHe Il 


Pommes de terre à fécule, de Douvrin à Violaines-transit et de 
a er L Pont-à-Vendin-transit, par wägon chargé de 20 tonnes: 
arème 77. 


(Douai, le 17 septembre 191.) 





Conformément à l'article 14 (to, b) de son cahier des charges, la 
Société national: des chemins de fer ‘rançais informe je public que, 
sauf avis contraire, le tableau des réductions aszordées par voie 
de délaxe sur certaines relations désignées par application des dispo- 
sitions du chapitre 3 ($ 1), du tarif ne 3, pour les transports en 
régime accéléré, des marchandises désignées ci-après ayant donné 
lieu, au départ, à des circuits de ramassage par route, sera comp'été 
comme suit, à partir du 9 o‘tobre 1%7 pour une période qui, sauf 
prorogalion, prendra fin le 30 juin 1958. 


RELATION 
| TAUX 











C. — Fruits non dénommés, légumes non dénommés. 


Saint-Pol-de-Léon .….. 


60H60606600 00 Voie 68 00 00 0406070 


Lille LARRLRRRRLLLRLLELLLE) 5 P. 100. 
(Paris, le 24 septembre 41951.) 





æ Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle. La date du Jourral officiei mentionnée est celle 
du numéro qui a gublié :a proposition.) A 


A. — Homologations. 


D septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 
el Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. — 
roposition du 22 août 1957 tendant à étendre aux transports 
de nitrate eg pour engrais les dispositions du cha- 
pitre 51, paragraphe A, du tarif ne 2 (tarifkation commune 
entre la Société nationale des chemins de fer français et le 
chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines). 
(Journal officiel du 27 août 1957.) 


41 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 


ie tramways de Pontoharra à la Rochette et Allevard-les- 
Proposition du 22 soût 1957 tendant à étendre à la rela- 
tion la Rochette—Bordeaux-Saint-Jean ou inversement la tlari- 
fication prévue au chapitre 51, paragraphe VI A, du tarif n° 19 
ur les pâtes à carton ou à ier expédiées de la Rochette 
tramways de Pontcharra à la Rochette et Allevard-les-Bains 
à Laneuveville-devant-Nancy ou inversement, (Journal offici 
du 27 août 1957.) 


41 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 
oais. — Proposition du 22 août 1957 tendant à modifier les dis- 
positions figurant à l'articie 15 des conditions eng ss d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises concernant: 


te L'exclusion du transport en R. A. de certaines masses indi- 
visibles et objets de dimensions exceptionnelles ; 


% La remise d'une déclaration d'expédition en double exem- 
laire pour les envois par wagon composés de marchandises 
aisant l'objet d'une déclaration de valeur supérieure à 20.000 F 
par kilogramme. (Journal officiel du 27 août 1957.) 








—— 


21 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer 
— Proposition du 24 août 1957 tendant à metire en vigueur un 
suppkément au tarif international pour le transport, en petite 
vitesse, de produits sidérurgiques de certaines gares luxembour- 
geoises à destination de certaines gares du chemin de fer fédéral 
allemand en Sarre (éditjon du 1e mai 1957). (ournal officiel 
du 27 août 19517.) 


Homologation accordée, à titre vorovisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du fer septembre 19%57 donnée par 
décision du 31 août 1957. (Journal officiel du 3 septembre 1907.) 


16 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer français, 
— Proposition du 17 août 1957 tendant à mettre en vigueur un 
3 supplément au tarif international pour le transport de cer- 
taines marchandises entre la France et l'Allemagne (République 
fédérale) du 1° seplembre 1956. (Journal ofJiciel du 20 août 1957.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à a: - du 1e septembre 1957 donnée par 
décision du 31 août 1957. (Journal officiel du 10 seplembre 195:.j 


16 septembre 1957. — Société nationale des ohemins de fer français, 
— Projet de convention tarifaire à passer avec la Compagnie fer- 
mière de sources minérales à Contrexéville (source Prima) pour 
le transport d'eaux minérales en bouteilles et des emballages 
vides en retour correspondants, présenté le 10 août 1957. (Journal 
ofliciel du 13 août 1957.) 


Homo'ogation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du fer septembre 1957 donnée par 
décision du 31 août 1953. (Journal officiet du A septembre 1947) 


B. — Autorisation provisoire, 


14 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 5 septembre 1957 tendant à la mise en 
vigueur d'une nouvelle édition de l'annexe F aux conditions 
générales LT. des tarifs pour le transport des mar- 
chandises (liste des gares dans lesquelles le chemin de fer se 
charge de l’accomplissement des formalités à remplir auprès des 
bureaux de douane). (Journal officiel du 10 septembre 1957.) 


Autorisation de mise en application provisoire à ter du 
15 septembre 1957 sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


C. — Décision mettant à l'application des tarifs proposés, 
A 


20 septembre 1%57. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 22? août 1957 tendant à insérer, au chapi- 
tre 2, paragraphe 1, du tarif ne 10, des dispositions concernant 
le mode d'acheminement et de taxation à vide des wagons + 
ciaux à double plancher ayant servi au tra rt de véhicules 
routiers vides. (Journal officiel du 27 août 1957.) 


+0. 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
Avis rolatif au tirage de la 35° tranche de la loterie nationale 1967, 


Le tirage de la 35 tranche de la loterie nationale 1957 aura lieu 
>» ++ 2 septembre 1%7, à vingt heures trente, en présence 
u public. 





Avis aux producteurs et utilisateurs de bois de mines. 





Les producteurs et utilisateurs de bois de mines sont informés 
de la publication a au Bulletin officwl des services des priz 
d'un modificatif à la décision ne 6 du groupe permanent d'étude 
des marchés du bois du 18 janvier 1956, relative aux formules de 
revision de prix insérées dans les marchés de fournitures de bois 
a'industrie. 

Ce modificatif à trait à la définition des éléments du paramètre 
« Salaires » dans la formule de revision applicable aux marchés 
de bois de mines. 





Avis relatif à l'indice des prix de détail pour le mois d'août 1957. 


L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mink 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
ne 57-402 du 17 septembre 1957 s'établit à 191,0 én août 1957, sur 
une base 100 en juillet 1957. 
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FLAN 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONCMIQUES ET DU 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Résultats du budget de 1957, au 30 juin 1957. 


«En millions de francs.) 


Recettes PPTETELLLITEELELELELEITTILLLLTII TILL I TEE LT CEERELETIILILIL . apr 780 
Dépenses PPTTLELELIILLIIIR ...... ..... ..... CERFAITILILIILZLZ) 2.715. 046 
Excédent de dépenses RÉELETLLLLLE] mn nnnttent toute 21.266 





Etat de développement par ministère et titre de ministère des dépenses du budget de 1957. 









































EE CC QE REÉAMMM 
TITRE ! TITRE H TITAS im TITRE Iv MONTANT 
DESIGNATION DES MINISTBRES Dette déiete Mid PER TT des 
publique prblics. de service publiques. dépenses. 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS ET MILITAIRES 
L — Services civils. 
Affaires économiques : 
L — Aflaires économiques......,.....,.. PPECLO PTE TELE TT ECC TOR , 5 2.566 38.327 40.89% 
li. — Commissariat général au plan ... PPPETITELETILEUILLELELTE » » 57 » 57 
Atlaires étrangères ms... és... CRERTSELLITLLLIITILISITLLITIIILIIIIII ILE » » 3.000 7.081 10.081 
Aflaires marocaines et tunisiennes. .. ..ssss.sssssssesessssssssnseesssse » » 5.087 1.748 6.835 
Agriculture PETRLITIILIIIILIILIILLILLILELLLELLLIREILRLELELELEELRELELLELLELLLELELLELE) 6 » 7.369 3.025 10.400 
Añciens cotnbattants et victimes de la guerre.......sssssesessssrouse » ” 3.189 33.843 37.032 
Education nationale, jeunesse et sports............ asoooseees cosessssse » » 147.863 44.332 162.195 
Etats associés... .... CRERMRRERLIRLRER ILE RLRE ELLE RI ER LRLIELELRLELELLRLLELLLE) » # 3.15 530 3.686 
Finances: 
Services financiers........ séseés scétoilitpeihisnses sta nd ds à 93 » 45.214 16 45.323 
Charges CONMAUMES . sus nn mn nm nn nn nm mn nm spenspeuss 149.359 6.42 142.815 135.964 454.580 
France d'outre-méer (dépenses civiles)... soso sosso0eescsecpesseee » » 5.938 2.680 8.618 
Industrie et COMAMMErCE. 0 nn nn nn nn nn ntm mn nosmneeee 2 LL 1.904 25.710 27.614 
intérieur CELRERLILLLEIELATELELLELE LIEN LELELLERILILERRLELRLILELELERLLRLELELLELELE) » » 41.647 460 42.107 
Justice se PRTITILELELT) CRTRLILLIRILTILLLTI TIR TTILLLELLI ELLE LLELLLIIELLILLIE) » » 40.653 2 10.655 
Présidence du conseil: 
Services généraux de la présidence du conseil.............s..ses 2 ; 7.315 2 7.317 
Direction des Journaux officiels..............ss...e coobceéste » D 449 » 449 
Service de la défense nationale. — Secrétariat gé néral permanent. » » 82 » 82 
Services de documentation extérieure et de contre-espionnage….. » » 582 » 582 
Groupement des contrôles radinélectriques...... Sp cceposcccsesece » » 490 s 490 
Service juridique et technique de l'information. ..............esse » » 24 4.544 1.568 
Reconstruction et logement.........s.sssssssesssssssssessssssesesse » » 5.715 7s2 6.467 
Santé publique et D © TR I ATEN » » 1.445 35.490 36.875 
Travail et sécurité CRUE. sente 00 000000000000 000000000000 » » 3.345 20.799 24.144 
Travaux publies et transports: e 
Travaux publics, transports et tourisme.......,. RRLRLELELELELLELELE] > » 28.328 4,447 102.475 
Aviation civile el commerciale. ......socccccccccocecocoossseccsece » » 6.068 4.487 7.555 
Marine MOTOR. choco ces 000n0000 006000000000 » » 795 .755 40.550 
Totaux des services civils. .... os. sososesostoscsss sens s 449.458 6.442 475.096 -634 1.038.630 
————— ————— 
II. — Services mäülilaires. 
Défense nationale : ù she ù FRERES 
ss... » Le È ® 
nee ; , 80. 059 56 80.115 
Guerre PPTETITILITETE TE LETE LITE TELELITIETILILILIELELEI AELELELELELLLELELL)) » L 226.197 8 226,205 
Marine CEFTRITIITIILIILLILLIELILILLLITIELRLELILELELLELRELELLELEEELLLRELLLLELLELE, » » 24.251 411 54.962 
France d’outre-mer..........sssoosesososssosssssessesessssesesssseseee . » 28.023 » 28.023 
Totaux des services militaires. .......ssssmorsesvensesess es » ® 441.822 175 441.997 
Totaux des dépenses de fonctionnement. .......s.sesrosssssses 449.458 6.442 n6.18 407.809 1.480.627 
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L = —— 
TITRE v ptet VI A side 
s “à Investissements exécutés u 
DSSIGNATION DES MINISTERES Investissements exécutés ave le concours de l'Etat 
l'EL (subventions des dépenses. 
pe CR et participations). 
DÉPENSES EN CAPITAL 
A. — Investissements civils. \ , 
DNS CRAN... cetosdocss secte PPS € RER 142 3.361 3.503 
Allaires étrangères ses sssos ee « tuiles 437 58 195 
Affaires marocaines et tunisiennes. .. secs ve svses soontopbesé 9 140 239 
css ls st on ed RENTE 1.118 4.527 5.645 
Anciens combattants et victimes de la guerre... s.ssss.ssesssossssuse » » P 
Education nationale... sos Médlssaséescodoseese covcoesseosevs 10.552 21.609 32.161 
Etats associés........... boots oi Shoes bobo ttclisilissense sodies 13 1.678 1.696 
Finances : 
Services finansiers ..... socio inies dE. ntotintitis _2.112 , 2.112 
D PR gere Étnf mere + (1) 61.711 27 (4) 651.738 
france d'outre-mer... Ésésoisscdéhofsthés. à éodtrétés eos céussEl 7 19.908 49.975 
Industrie et commerée.......ss.ss.ss dssoss es bosseses cossessctescofoese 5.242 5.464 40.706 
DRE Ds cotooreceses Dodo beso tisse soso cs ses scscssteneocss ts 811 2.107 3.248 
RS Écbésodiosecsenessé nétohoceesctseteresls ses “ » 49 
Présidence du conseil: 
Services généraux de la présidence du consell......... Bios con 3 17.720 17.723 
Direction 9e JOurnaux OMCIOIS.........cooscocosoncosdssecvssee 326 » 6 
Services de documentation extérieure et de contre-espionnage... 6 » 6 
Groupement des contrôles radioélectriques........ ose .… 2% . 5 
Reconstruction et logement... Lasosesssessesedéesssssé 470 37 827 
Santé publique et population... .....s..s.ssssss conso ss dresse 95 2.277 2.372 
Travail et sécurité sociale................sssssus css sos os... 8 100 108 
Dravaux publics et transports: 
Travaux publics, transports et lourisme........................s. 4.103 97 4.500 
Aviation civile et comimerciale........ss.ssssssssssosses dosesee ee 3.301 68 3.59 
DIRIIRS MRIIDROMED....cc.cécsccctonrosccochocccsosessecs aDocescebs 1:6 7.561 7.747 
Totaux des Investissements civils... ccsocese cdsssssssse 681.211 87.359 768.570 
B. — Investissements militaires. 
Défense nationale : 
Dépenses OfIRIMUNES........cososososssessscosessss ne POPPPREET . 10.134 . 10.134 
RE Ai éd oo coooo 5e ÉPRRERE CARS FSRRRER IR RERO she 14.666 6 134.672 
Soction Guerre......s..scoscsosase "A ARRET CRE paipnsas di écsnges 71.755 _— 10 74.745 
Section Marine............ Dosénenceecsee censcscsoses cos vec 27.047 » 21.047 
RO PS PTS SE dossier oi 2,25 1 2.296 
Totaux des investissements militaires. .....ss.ssessso.ses 215.807 — 3 215.8M 
Totaux des dépenses en Capital... .fussssssssses vel 927.103 81.356 1.011.464 
C. — Prêts et avances et réparations de dommages de guerre. 
Dépenses en capital eflecltuées avec le concours de l'Etat (prêts et avances): 
Finances (charges communes) nn nn mn mm none nn nn nn 8.356 
Où OR PP I IR cssobcossesdbecorescce OPPETELITL LILI III III III IL . 7.073 
Allaires ÉCONOMIQUES... .... ss sssssssrsmsrsmsrnmensuse soso. non none msn n sn sms messes soso se 163 
Finances. — Versements à la caisse autonome de la reconstruction.....ss.sss.ssssssssssosesesesssssssssessssssesssese 126.169 
Travaux publics et transports: 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche (marine marchande) .........sss.soscossocsssosssssossses 1.817 
Remise en état des mavires affrétés..........,,....... solresestens somedaièése PORTER ENRUIN RER ENNINRIN EURE REG » 
autres dépenses de reconstitution : 
Finances (mobilisation des titres de la caisse autonome de la reconstruction)............. ss sssssssssusoss ee 45:10 
Travaux publies et transports (dépenses de reconstitution de la Société nationale des chemins de fer français). 4.350 
Total nn ns. RÉAL IRRRRR IRL IRIRRRLRRLRERLERLLLA] 163.102 
D. — Dépenses eflectutes sur ressources affectées (litre VII). 
Agticulure ...hososocosossodossssssossesse sÉnrogesheses cssobossses outils shosessodas SET IR 32.253 
Affaires ÉCONOMIQUES. .. .....ss.... connocos ose ccesss esse cesbon ce c000s coco dresssvscocc css essences ecsssecesscsssses 2.360 
Education nationale, jeunesse et SpOriS...........c0tooscsestocscoonss soscodoseoo soon essences cosseectsesece 8 
Industrie et commerce RRRERLLRELLELLELE ....... ...... nn nn nn 10.649 
PO A: Moblsosoe écooosompocscccboscsssms cad A aies 19 
Travaux publics, transports et tourisme............. 060000000000 000080000000 000000 000000200000 008000 00000000 000 7.159 
Total .. .._........ nm . RME RIRE RIRE IR RER RER ER LIRE LLLLLRLLLEX] 52.778 





ŒY re une somme de 6% milliards représentant le versement de la dotation en capital à des entreprises nationales (arrêté minis- 


tériel du 3 avril 1957). 
—————_—_—_—— 


{Supplément.) 
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RECAPITULATION DES DEPENSES 





























MONTANT DERNIERS PAYEMENTS MONTANT MONTANT MONTANT 
renseignemeuts des payements 
° : : s . TOTAL es pay 
de l'imputation complémen- imputés des payements etectués des piyements 
DÉSIGNATION æ taires de 00 dents LL 
définitive Ne .._ à des comptes des épouses. effectués “. effectn 
des dépenses. d'outre-mer. d'attente on 1956. 3% juin 1957. en juillet 1951. 
pépenses de fonctionnement : 
Services Civils....,......sssssossee 1.038.630 206 40.544 1.079.280 5.038 1.066.926 7.116 
Services militaires. ..ssoe.seososose 441.997 1.175 19.892 463.061 75.602 379.098 8.364 
pépenses en capital exécutées par 
l'Etat : e 
Investissements civils...... sovsdése 768.570 » 12 768.692 » 761.168 7.524 
investissements militaires.......... 245.894 15 4.820 217.729 » 210,809 6.920 
Prèts et avances. — Réparations de 
dorzmages de guerre. — Investis- : 
D ses deco sert so né ide 163.402 s » 163.402 o 163.268 % 
Dépenses effectuées sur ressources e 
OUI socodossvootecosacesessss 52.718 1 # 52.779 » 51.059 1.720 
TOUREL ooosoososescoseeoccce 2.711.271 1.397 62.978 1) 2.775.046 80.610 2.662.428 51.978 
2.715.046 




















4) En ce qui concerne les opérations eflectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération 


sont ceux des derniers documents parvenus. 


EEE EEE 





Etat de développement des recettes du budget de 1957 au 30 juin 1967. 











DESIGNATION 





A. — Recettes fiscales. 


Produits des contributions directes...... 
Produits de l’enregistrement............e 
Produits du timbre. ...vcessssssespessese 
Produits de l'impôt sur les opérations de 

DOUrSE ........ 
Produits de l'impôt de solidarité natio- 

na e CRERLELEITILILLI TIRER IR IRL ELLE ILE) 
Produits des douanes.............. sosvebe 
Produits des contributions indirectes... 
Taxe sur les transports de marchandises. 
Produits des taxes sur le chiffre d’affaires 
Produits des taxes uniques. .....ssss.ses. 


DARLEERLEERIELEILLLELELLZ) 


Imputation 
définitive, 


ES RO SO 


Recettes Imputées à des comptes d'attente... 


Total des recettes @scales....... ses... ss 


B. — Autres recettes budgélaires. 


Produits du monopole des poudres à feu................ 
Exploitations industrielles et commerciales... ss. 

uits et revenus du domaine de l'Etat....s..sssssee 
Vroduits TS RU I EN 


A TEDOTICT. poses» 

















= 
MONTANT MONTANT 
DESIGNATION 
des recettes. des receltes 
0 APRES 94.556 
Ressources exceptionnelles en* contreparlie des dépenses 
735.304 de reconstruction et d'équipement : 
81.230 Produits du prélèvement exceptionnel institué par 
29 654 la loi ne 48-30 du 7 janvier 1948.............ssouee 54 
intérêts et amortissement des prêts consentis en 
7.183 exécution de l'article 12 de la loi n° 48-166 du 
21 mars 1948 et de l'article 9 de la loi n° 53-611 
»5 On 2 DIE D... oenoepgs cnotensonses ses (2) 680.277 
(1) 214.976 Recettes en contreparlie des dépenses de reconstilu- 
25.834 üon de la flotte de commerce et de pêche et de 
0.49 18 DONS FROM... 006050000000 00000 000650 1.257 
603.045 Receltes en contrepartie des dépenses de recons!ruc- 
38.634 tion ...... csdossecsososse dérévéves converse ds es éd se °1.98 
1.749.094 Ressources exceptionnelles, coopération internationale: 
Contre-valeur de j'aide consentie par le Gouverne- 
©) 97.199 ment des Etats-Unis en application de l'accord du 
2) 97. DR UT ecoeptescstiensee sheet + à à 4.74 
1.816.290 Fonds de concours ordinaires et spéciaux............,e. 21.335 
| 
Fonds de concours, coopération internationale........…. 12.253 
Ressources affèctées à diverses dépenses. .…...s...pegee 01.564 
M6 Total des autres recettes budgétaires........ 611.433 
20.163 
6.280 Derniers renseignements complémentaires parvenus 
67,197 des territoires d'outre-mer........s.sscsssossosses ee 0e 5 
94.356 Total des recettes du budget de 1957............ 2.723.780 








1) Y compris le montant des crédits de droit à l’ 


) Chiffre résultant d'évaluations statistiques 


enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 30.375 


millions de francs 


3) Y compris la somme de 650 milliards représentant le versement de Ja dotation en capital d'entreprises nationales « Arrêté minis'é- 


( 
Ael du 3 avril 1957 ». 








(Supplément. — Fin.) 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1“ Janvier et le 30 Juin 1957. 


La sitnalion résumée des opérations du Trésor (pages 9110 à 945) présente les recettes et les dépenses eflectuées as les comptables 
et centralisées mensuellement dans l'ordre de la nomenclature générale des comptes. Le tableau so mmaire qui la précède (pages 9138 et 9139) 
groupe les mêmes résultats, mais suivant un plan différent qui tend à faire apparaître les charges et les ressources eflectives du Trésor. 
Les annotations placées au bas des pages M3 et 9199 permettent de passer d'un document à l'autre en indiquant par chaque rubrique 
du tableau des lignes correspondantes de la situation. 
En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 
des derniers documents parvenus. 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.] 
































OPÉRATIONS OPRRATIONS 
du fer janvier au 30 juin 4957. du mois de juin 4957. 
Charges. Ressources Ps Charges Ressources. 
I — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 
A. — Budget de 1956 (opérations complémentaires). 
Dépenses Hhocscossacssoccodesoccosecntoccsccccscsosccccseesesecess 269 » e œ 
Recettes (homos obondonososs ces ss0000000002200009 e ® 425 | 1 6 
B. — Budget de 1957. 
Dépenses: 
Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) (8)........0ne.00e. 1.067 » 496 5 
Dépenses militaires (titres II, IV et V}) (4)-...........sssss secs 620 8 ai » 
Dépenses en capital: 
— Investissements civils exécutés par l'Etat; subventions et parti- 
cipations (titres V et VE A) (5)......,..... APPETET ILE TITI LILI LIELE ait 21 . 
nent Prêts et avances (titre VI B) (6) CREER ELLLIILLE) CRERLELLLILELELELELLLZ) 45 » n s LI 
— Réparation de dommages de guerre (litre VIE) (7).....ssssssssesss 106 Û 47 » 
Recettes: 
Recettes fiscales (8)........ssooosoncocoscssscsseccceseccc00000000 000 » » 1.814 » 297 
Autres recettes budgétaires (LU PPPPPEEPPESETE PESTE ELELEEETETEEE LT CEE LD 427 à 7 
Aide américaine (10) ....…. [RERLLLELELELE) PRRRLELERIELLLLLLILLLE ELLE LLILLLE » >» ue 2 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (11)............00. + “. âi » 9 
Opéralions sur ressources aflectées (Utre VIII) (92).........tessssuses 51 52 nm 43 
Fonds de développement économique et social. 
(Compte spécial du Trésor.) 
Dépenses du fonds (EN)PPPETELETET ILE EI ETES ET ELLEECELECEPELELELELETETE 1441 LE 24 » 
Recettes du fonds (14) ss... ….... PRTETITTLLITILIIILILIIILIILILILLLILILIL » 41 LI ou 
. PELLELIIILILIIILLLILILIT . 2.181 d 378 g2s 
Totaux 1 (à reporter).........sssssosessse 2.380 
Excédents des cherges ou des ressources (5 I)........sme.sssussse 199 » 50 KA 
A TEPOTLET . sus 2.380 2.181 378 & 328 








= 


1) Lignes 8, 9 et 40. — (%) Lignes 6 et 7. — (3) Lignes M et 33. — (4) Lignes 35 à 38. — (5) Lignes 32, 32 bis et 34 (sauf @ bis). — 
(6) LA & — (7) Lignes 16 À 44, ligne 68, ligne 173 Dis, recettes de la ligne n° 371. — (8) Lignes 11 à 19. — (9) Here 24 à 26 + à 


| (saut 26 bis). — (10) Ligne 27. — (11) Lignes 2% et 29. — 12) Dépenses: ee nes 45 et 46; recelies: ligne ne %. 


la ligne n° 71. — (14) Reveltes de la ligne n° 74, solde des lignes 63 el 
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Report des totaux ($ T)........,+. 


IIL — COMPTES SPECIAUX 


(A l'exception du fonds de développement économique et social.) 


Comptes spéciaux du Trésor (ho sssossooososcosssstosssssesssosevesss 


Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (2)... 


Totaux Moscoccococccooconanerencoconmenccscvcccoococccsecegase 


Excédent des charges ou des ressources ($ [I)...........essseus 


Excédent des charges ou des ressources ($ 1 + 11)... vossssseseee 


III. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU T&RESOR 
Opérations des services de l'Etat dotés d'un budget annexe (3)...... 
Opérations des établissements publics et semi-publics (4)........... 
Opérations des collectivités administratives (5)......r..ssssssss.sses 


Opérations des autres correspondants (Gh--ososossssoossesssscssssee 


Totaux BH... ...... ..... CERLELELEITIELELEEEIRLLLELLELIIILLE 


Excédent des charges ou des ressources ($ IIT)............sssoe 


IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 


A. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts intérieurs à long et moycn terme (7)......….. 
Emissions d'emprunts extérieurs (8)...........sssroncsssssensssuues 
Bons du Trésor (9)..,..........onesssssssssocseonsnssssssesssessssesse 
Avances de la Banque de France RE 


a) Echéances d'emprunts........ss.ses.ssss 


Se PSS b) Ressources affectées aux amortissements 


par la caisse d'amortissement, le budget 
cnprests (1). et divers comptes spéciaux du Trésor...... 


CS CPR PP PET ES TTL .. 


B. — Relations avec les instiluts d'émission d'outre-mer (12)... 
C. — Varialion des encaisses, chevauchements et fonds en 


route 4 Dons cocosessoscccsessscsoparsocs ces toosececeeeeee 


Totaux noces opoces conne et eos eos ep tn oc és ce spas 


Excédent des charges ou des ressources ($ IV)......s..ssssssous 


Excédent des charges ou des ressources ($ III + 1V)........,....... 


Totaux DÉDONURE.. .coobococceooopocs coocvmencccossoeéceñesere 


9139 








































































































OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 30 juin 1957. du mois de juin 1957, 

Charges Ressources Chargés Ressources. 

2.330 2.181 378 328 
3% s » ; 10 
95 o 21 . 
431 » 21 . 10 
491 » 11 e 
330 s 61 » 
» 21 » 35 
» 120 54 e 
54 » 9 ® 
48 - 9 » 
102 ant m2 35 
: 39 31 » 
» 127 ; L 
» » » » 
5 , % » 
n 188 » 166 
195 : 46 » 
, 26 , { 
» 126 » 31 
. 11 È 3 
» 13 31 » 
200 491 113 211 
. 291 » 98 
n 330 Ù 61 

2.813 2.813 DA 084 














(sauf 173 
319 (sauf 


b) Lignes 615, 62%, 625; €) Recettes de la ligne 426, solde des es 900, 515 à 532, 510 à 591, 600, 630 
annexe 1, — Les 


deux dernières lignes du cadre Il, lignes 4 à 2 quinquies, lignes 4 et 5. 





, 176 bis et 180). — (5) Lignes 194 à 197. — (6) Lignes 201 à 225 (sauf 219, 220, 221 et 222). — (7) Recettes des lignes 300 à 


1) LP 50 à 62, 64 à 67, 69 et 70, 72, 80 à 112. — (2) Lignes 120 à 130, 132 et 133. — (3) Lignes 151 à 163. — (4) Lignes 174 à 190 
1). — (9) Lignes 380 à , 08, 910, 534 et 535. — (10) Lignes 39% à 410, — (11) a) Dépenses des lignes 300 à 379, 415 à 454; 


à 610. 





— (12) Voir tableau 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 





IL — SITUATION D'ENSEMBLE 











a a 
Millions de tranes 
Au 1#* janvier 1957, tes encaisses (1) du Trésor s'élevaient à........ Étooseonenen coccososvénonccdsodcpochoccisesnésededèse 123.565 
Pendant les six premiers mois de l’année, les recettes ont atteint..,,.,......…. PP OPIPET TT" APP REC T APP EI TETE ETS" 22 8H .760 
Soit un total de nn nn ere. LR RRRLRLRL LR LLLLLLLLLRLIRLILLILLLEL LE 22.955.225 
108 Cfponses ont MOI... ssccncccccccosecossesssccssesecsssosscesseees os scecossessesessesees esse cssosessesscsse 22.838.126 
Par suite, au 30 juin 1957, les encaisses du Trésor s'élevaient à......, ses ssossssssssese 117.199 








4) Le détail des « encaisses » est rt 24 au $ UL. 









OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFHECTLÉES 
entre le 11 janvier pendant 
et le 30 juin 1957. le mois de juin 1957. 



















Déçrenses Recettes Dépenses Rerelles. 
Millions de francs. 


268.620 121.931 » » 
.602.428 |: 2.611.952 1.009.589 | 78.086 


4 Opératicns des comptes spéciaux du Trésor....................... 512.762 382.969 68.419 71.730 
Comples spéciaux } Ayances du Trésor, prêts et cousolidations d'avances en prêts. 219.25 52.413 41.529 2.143 



















Budget 1956 (opérations complémentaires)........,...... cossessee 
Budpel. EE mme tr dose esiiesedhesel: 


LE 















Opérations des services d'Etat dotés d'ur budget annexe..... .. 1.618.862 1.610.051 233.138 268.078 

Opérations des établissements publics et des établi:sements semi- 
Correspordonts Rd né haeteose Déesse D Es 9.197.158 9.621.583 2.199.950 2.113.992 
du Trésor. Opérations des rcollectivités administratives... ss. .ecsocosessues | 4.080.509 4.5%.097 731.201 772.657 
Opérations des autres correspundants............sss.s..sssssss 1.562.873 1.519.269 269.805 261 .891 








241.193 1.162.268 275.878 391.767 







Onérat A — Mouvements de la dette non échne..................... «. 102.2 

, pera gr B. — Opérations sur emprunts échus...............,. ss... 680.393 110.563 177.1 194.973 
on elte C. — Opérations consta'ées en attenualion des ressources ou des 

de l'Etat. charges de la detle de l'Etat....................e..e. 26.809 27.200 3.0 193 

Fonds en roule (Banque de France).............sssssssossssssessose FAIT éécddésscél . 1.654 , (—) 8.858 








Chevanchements comptables et apurement des comptes d'attente... ss. s.sssssssge- . 3.801 » (—) 8.201 

















111. — DEZOMPOSITION DES ENCAISSES 





AL AU 
i 28 juin 1057 





MUMÉT.O 
d'ordre. 
















29.522 25.305 
30 





Numératre conservé par les comptables..............ssesssorcessosssoossossss 
Compte courant du Trésor à ra Banque en lai, 1 
bis Fonds placés au Crédit national et réservés pour les empiois spéciaux prévus 
ter 


par les accords d'aide américaine.:.....................sss.sssesssssssouesse 
Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 


spéciaux prévus par les accords d'aide américaine........................ ce. 
Fonds déposés à la Banque de France. Exécution de ia convention franveo- 


1 

2 

2 

2 

2 

dé‘ i belge € 2 Juin 282.........ésscoosdosnecsossssenssents secousses se see dv 

3 bis 

B ter 

ou 

5 


= © 


Compte courant du Trésor à la Banque ce l'Algérie et de Tuni: nd éégése secs 
Compte courant du Trésor dans les instituts d'émission des territoires 
C'ONITO-MAP.....nssosomcsscsssosscosssssnsssossséesscsmsccesssecsentesssèss.s 
Compte courant du Trésor aux instituts d'émission (Cambodge, Laos, "Viet: Nam). 
l'evises et francs à l'étranger... nm nn nn rte 
Traites et valeurs mobilisabtes. ÉRRLLLRILIRILILILRLRLRLIRLLLRILLLLLIELRLRILLILLLLLILILILILILZ 


R|B2e8 v3 LB 8 © 





Bas » 











Total... CERERERILILLIILILLLELELLEIAILLLELLELE LEE LELLEEEL EL LLLLREREEREEIELELELE) 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 












































= — 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier peudant 
et le 30 juin 1957. le mois de juin 1957. 
d'ordre. 
Dépenses | Recettes. Lépenses | Rerettes 
Millions d: francs. 
A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1956 
6 Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 
ont été accordés par l'administration des douanes | 
Apurement des re- en gestion 1956... soso csoocse » 95.079 . PS 
celtes et des dé- 
| ee imputées à Autres recetles..........ss0osesesssssssecssssses se " 99.855 » » 
| es comptes d'altente 
: EI en gesuon 1956. Civiles CRTRLLLIITITLLLLLIRIILILELIEIITILILLELLZ) (1) 165.205 » e w sd 
9 Dépenses. Militaires LRERLELEEELELLLELLRLIERLRRRELLLLX) (2) 86 .398 L s L 
10 Efflectuées sur ressources affectées... 17.017 . , F 
Total des opérations relatives à la gestion précédente....,......... 268 .620 124.954 » » 
B — BUDCET DE 1957 
| Recettes fiscales. 
11 Contributions directes......scoosssoesssssssesosssosssessee Stones tevessa sas » 725.394 » 106.069 
12 Enregistrement ..... ss... CPRTETELELEISILLLIRIELILLELT TITI LIT TI TITI LILI EI I LL T) ...... on 111.067 8 % 48 
£ 13 Impôt de solidarité DER scecsénccochesoencnorsocéccsesoncsesce .…... …..... e 32 . 56 | 
14 Douanes nm CPRTELILITELITTILLILILIILLELLELTITILIITIILLILILIILEITIT I LRIELITT LI 3) 183.116 : 29.947 
15 Contributions indirectes........ cosssece cesse. con becs esse secs es ose sc... , 39.899 » 6.608 
16 Taxes sur les transports de marchandises. ..........o.se.ssossssssssssssssesse » 9.919 , sit 
17 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service.........ss.ssssces » 603.015 » 122.087 
18 Taxes UNIQUES... soso soon consonnes essences .... » 28.633 es 5 an? H 
. 0) fl 
19 Recettes imputées à des comptes d'attente...... PPOPTEPECE ose ces seesese ce : 97.199 » D «19 go | 
Total des recettes RE. endho ss tooocttnoncodobosecnnoceccoocécssèss L 1.814.163 . 997 77 
Autres recettes budgétaires. 
24 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l’Etat........ , 27.159 - 1.177 | 
% [Produits divers... RAILS. «EU ESS ESS SAV ES ES és ec cé toos se , 67.22 . ax 
26 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement. ..........ssssossssossesssssssse PRE LITTLE CEE EC EPETELELE TETE » 32.794 » 1.980 : 
‘ | 
26 bis | Ressources exceptionnelles (opération d'ordre) (5)..... doit désétes this , 65.000 » 650.000 
27 Ressources exceptionnelles, coopération internationale. ..........s..ssss.sse. , 4.732 » 1.365 
28 Fonds de concours, ordinaires et spéciaux. ......... ccScscnsoetéocssssonneescnee. » 31.369 , 8.123 
29 Fonds de concours, coopération internationale. .........,.....sssssesssssssse , 12.353 . 1.097 ; 
20 Ressources aflec'ées à diverses dépenses (titre VII)... ss... csesshess È 51.861 ; 13.205 
Total des recettes du budget Mirétoesélosttonsi robes uie » 2.691.952 » 978.086 | 


























4) Y Se une somme de 2.173 millions de dépenses diverses du budget de l'année 1956. régularisées en gestion 1957. 
(2) Déduction faite d’une somme de 5.97 millions provenant d'imputation aux comptes définitifs des dépenses du budget de 1957 
a (3) Déduction faite d’une somme de 31.828 millions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration des 
ouanes. 
(4) Réduction provenant d'imputation aux comptes définitifs de recettes. 
w) Cette somme représente la contrepartie du versement de la dotation en capital à des entreprises nationales (voir ligne n° 3% bis) 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES (Suite et Jin.) 



















































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 30 juin 1957. le mois de juin 1957. 
d'ordre. 
Dépenses. | Recettes. Dépenses | Rereltes. 
Dépenses. Millions de francs. 
a) Services de l'Etat. 
31 Fonctionnement des services civils (titres 1 à EVh..ss.ssssssenessssonessese | (1) 1.006.382 » 191.885 » | 
x Investissements civils exécutés r l'Etat, subventions et participations | 
(titres V OÙ VE Glssnnsersnee + den somlbaenmcrorshämada. pe a) 10.046!  » A2] » 
ü 92 bis | Investissements civils exécutés par l'Elat (opération d'ordre) (49)... (2) 650.000 ne 
33 Dépenses civiles imputées à des ( Dépenses de fonctionnement. .,.... (7) 40.5: 3. N ® 
34 comptes COURIR. oc coocoooccee { Dépenses a’investissements.. .......s (8) 129 » (11) (—) 22 » 
Total des dépenses civiles... cococroccvaosesccbosbeperesebeccsenes 1.828.091 » 867.106 " 
35 Fonctionnement des services militaires (titres I et IVh....ssssssosesoseseses | (9) 359.206 s 62.289 » 
3% Investissements militaires exécutés par l'Etat ilitre Vh..sssssosmssssnscssosess | (4) 238.989 » 50.643 » 
37 Dépenses militaires imputées à des 4 Dépenses de fonctionnement... |(9) 19.892 , (1) Ç 1.815 , 
38 comptes pra an DELLE Dépenses d'investissements......... | (10) 1.820 . (1) —) 13 È 
Total des dépenses militaires.......... APELETI TITI TL III 619.907 ° 110.9 - 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements. 
Dépenses en capital: 
39 Eflectuées avec le concours de l'Etat. Prêts et avances (titre Vi D)............ 15.593 Ê 306 » 
40 Versements à la caisse autonome de la reconstruction (litre VA).........ses 125.169 Ê 19.078 » 
41 Reconstitution de la flotie de commerce et de pêche et de la flotte thésene » 
(Utre Vlr... dnsesodoensenessvovebsoecvtses che entier entr is ereshee 1.847 » 46) - , 
Le NN + du pare de la Société neue des vespa de ler français : 
oder ratectlinnncdne et A 4.350 a 2.175 , 
43 Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis pes la C. A RE. C. (titre VII)... 15.109 , (—) 1 » 
si Dépenses imputées à des comptes d'atlente......sssssssssossssssssssssseusss D » » , 
D sr itcnesateonisisontaumtois ésontas meschondenioseoncannal (5) 163.268 " 22.022 nm 
45 Dépenses eflectuées sur ressources affectées (tre VII).......sssssssssonssss | (6) 51.059 » 9.378 s 
«6 Dépenses imputées à des comptes d allente..............ssossopeonssssssssssss » » , » 
US - 4 
Total des dépenses eflectuées sur ressources afflectées......,s..ss.ses 51.059 » 9.378 =" 
n———_—————…—…—…— 
Total des dépenses du budget de 1957... sossssssmssossssssse 2.662, 128 » 1.009.489 à 
a ———_— 
RECAPITULATION 
Opérations relatives à la gestion précédente.........sssss.ssssosssssssssssssss 268.620 124.994 | , » 
Recettes du bndget de MD docccccccoveccbocencescocccocmonemtotoccsnencoc0cc gs » 2.691.952 » 78.086 
Dépenses du budget de 1957. LRRRRLRERLIRLRERRERERIRRRERLIRLERERERERLRLERERILLLELLRLILILALT] 2 .66?.12% D 1.009.489 » 
Total général des opérations budgétaires exécutées dans l’année 1957.. 2.931.018] 2.816.886 1.009.489 78.086 
Dont, en devises et francs, à l'étranger.........s.s.sssososssossossessessse 21.076 1.467 5.516 210 
A) (2 (6) (4) (65) (6): 
NUMÉROS IMPUTA TION | PATEMENTS PAYEMENTS PAYEMENTS 
NATURE DES DÉPENSES des effecinés eflectués du fer janvier effectués 
lignes définitive des dépenses en gestion 1956. au 30 juin 41957. en juillet 1057, 
Fonctionnement des services civils....... 31 1.038.836 5.038 1.026.382 7.416 
Investissements civils ................ ce 0 768.570 , 761 .046 7.524 
et : i 
Fonctionnement des services militaires... 35 483.172 75.602 39.206 8.364 
Investissements militaires ............. ep 3%6 245.909 . 238.989 6.920 
Réparation de dommages de guerre et inves- 
TT TT INR ARE ER R RQRES + TRSRPRS DURS ENS 39 à 4 163.501 » 163.968 33 
Dépenses sur ressources aflectées..........9 45 52.779 » 51.059 1.720 




















(7) Déduction faite d’une somme de 24.130 millions 
(8) Déduetion faite d’une somme de 18 millions provenant! des dépenses des ministères à annuler par suite de reversements de 
(9) Déduction faite d'une somme de 2.679 millions fonds. 
. (10) Déduction faite d'une somme de 622 millions 
(11) Réduction provenant d'imputation aux comptes définitifs de dépenses. | 
(12) Réduction provenant de rectification d'écritures. 
| « le du 3: il 106 représente le versement de la dotation en capital à des entreprises nationales’en vertu de l'arrêté ministériel en 
ale du 3 avril 1957. 
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V. OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 























































































| OPÉRATIONS EFFECTUFES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
NUMÉRO entre le er janvier pendant 
et le 30 juin 1957. le mois de juin 1957. 
d'ordre. D 
Dépenses. Recetles. Dépenses. Recettes. 
FER A. — COMPTES DE COMMERCE D Le fo 
50 Subaistances militaires. ...:.......oncosecssesecsce nos vonsoepesesne coeuse 21.614 24.047 3.22 2.881 
52 Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Elat......,.... 7.980 1.23% 198 206 
53 Réception et vente de marchandises de l’aide américaine............ TELE 11.618 5.319 42 2.297 
54 Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques............ PR 8:.821 01.522 13.184 15.106 
29 Fonds de garantie mutuel'e et d'orientation de la production agricole........ 8.275 2,687 176 » 
56 Fonds national d'aménagement du territoire..........sss..sssssssssse sécsel 2,316 839 1.132 #16 
57 Opérations de compensation sur denrées et produits divers....,......... soscse 6.786 1.213 828 226 
co Opérations diverses... ......s..essssus socsbodesssat passossesé Soscosesscnceeposene 5.995 6.587 1.220 1.201 
Total du paragraphe A.ooce cobssscssesesee cpseovoesessee choose pose 119.105 _. 96.570 ___ 20.902 “ 22,833 
B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 
61 Loterie nationale (exercice précédent et courant)... ..sss.sse.seses. sortes 20.966 26.597 2.811 1.073 
62 Fonds national pour le développement des adductions d’'eau............. cucse » 1.601 » 338 
63 Ressources aflectées au fonds de développement économique et social........ 2.168 11.511 253 86 
64 De noter DODONL............00s0odoosecocoosesenen cesse tree coooes 1.524 2.157 235 607 
66 Réception des équipements, et matériels du plan d'assistance militaire........ 5 25 - » 
67 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. .........s....s..es.es 31.123 21.650 5.680 5.201 
68 Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 2.271 
de la reconstru:tion.....................ss...scssssescesessemesenssses 10.710 10.710 2.214 
69 Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré.. 16.128 11.793 4.465 2.590 
70 Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine. .......s..sosssssse page 080 54 184 , 
LL! Fonds de développement économique et social........ss.ssssossosses 0000. 111.190 104.141 94.190 18.219 
72 Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'’outre-mer......…. 1.042 1.570 » 512 
US 4 SSSR MRRMENS RSR ENST 947 753 59 238 
POUR OC POICRNORNE Dscsoccomscoososovcsceneseneseccooscocscscaene 226.018 205.562 10.418 H.05 | 
C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 
8 Aide eonsentlie par lé Gouvérnement des Etats-Unis d Amérique..........…... 11.556 11.555 6 , 
82 Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 2.643 2.640 » . 
83 Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaires............sscssscosécsososusesssesssee 31.050 90.666 5.300 3.819 
84 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
nements Éétrangers.........ssssssssesse ho oossscessenses cÉnonpposesess esse ee 1.692 36 . . 
85 Comptes d'opérations eflectuées dans les pays étrangers... .......ss.sssssussss 17.299 25.453 1.778 10.074 
86 Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
ONE  ccnroteneoesesecoseoccesesee drébvarsessunss Mn née den ivrovens 1.233 1.062 82 47 
89 Application de la convention économique framo-sarroise du 20 mai 1953... ° » » , 
D NS OM... cons entareenepsnonecoocsssenepaccses co ssoccecssesce 151 , 53 , 
ONE li rooianio testés rocvensc este svoveee 65.621 1.12 1.219 13.90 | 
A TepOrICr.....s.ssssuns 411.077 373.544 67.969 10,808 
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{| 
| OPÉRATIONS EFFECTURES OPERATIONS EFFECTURES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 30 juin 1957. le mois de juin 1957. 
| d'ordre. 
Dépenses. Rerettes. Dépenses. | RRerelles. 
Millions de francs. 
Report... ..ssocoscosssee 451.077 73.544 67.969 70.808 
D. — OPERATIONS MONETAIRES 
100 |Pertes et hénsfices de change.........s..s.sssosssse Déédeodésocs css sesess see 169 5.038 105 51 
101 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti.......... CEECETEEEEE 1.175 1.293 231 203 
102 Compte d'opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission du 
Cambodge, au Laos et du Viel-Nam.,............ tosesescés sos sssssseee » » » 
109 |Opérations diverses.................,. cssncneoeesses ses Sn n00000000050006.08e 15% 2.112 48 2 
Tolal du paragraphe D... consssseese cosodosessssosesee 2.350 8.173 387 X6 
E. — COMPTES EN LIQUIDATION 
106 | Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Alemagne....….. 34 15 31 17 
107 Liquidation des organismes professionnels........... co ssosocstosesosesecsseeces D 518 " 000 
108 Comptes d'opérations effectuées dans les pars élrangers.......s.ssosssosssess 199 306 26 48 
109 Opérations consécutives à l'introéuction du franc en Sarre.....s.s.ssssssssse 72 3 23 1 
110 Opérations diverses... nn CRRERETLLIT LILI TILL II TITI IRL RIII TITI III LIIIILIILL » » » w: 
Total du paragraphe E.......s.sssessssss PAR P REC STETI III TITI ETS 305 952 LS 066 
F. — APUREMENTS COMPTABLES (»ur ordre). 
111 Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire...............sssssese , È » 
112 Apurement d'opératjons anciennes d'origines diverses........ssssssssssssessess " » » » 
Total du paragraphe F.............. APPPOP EN E EPP EE I TE TITI IT IT IITTE » . » , 
Total général de A à F........ PPOPORP PCT TEE CEE SIP LIN LIL PEN TORRES 43.762 332.959 68,419 71.730 
Dont en devises et francs à l'étranger............ssososssssosssossesssssse 21.739 27.131 2.161 10.441 
G. — AVANCES DU TRESOR 
PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS 
a) Avances du Trésor, 
120 Aux budgets anncxes..........ssssssecsoessoanee caésciose sdbodoces bssèssséshtes 8.883 7.69% : » 
121 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Elat........…. » Fe » » 
12 |A des services cuncédés ou aalionalisés ou à des sociétés d'économie mixte. , » » » 
123 A la Société nationa'e des chemins de fer français..........,......... ob ve 2» (1) 1.554 : » 
124 À|Aux départements, communes, élablissements et divers organismes sur le 
produit des impositions leur revenant... scout SE ARRETE édobés : 118.963 nt 19.113 1.000 
125 |Aux collectivités métropolitaines. ....... sdétésroosrensriridssmid eds 616 698 2 17 
126 |aAux territoires et. services d'outre-mer... cdi Difoostonenhanectsse)cttendts 6.620 2.109 1.389 105 
127 |A des entreprises industrielles ou commerciales. .. sus ss ss sosoocoosooone ne ee , » : , 
128 |A divers organismes, services privés ou particuliers... ss ssssssosssssense 581 569 105 ét 
129 |A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. , L , ’ 2 
120 A @ivers orgenitmes dé caractère p06lal......... 65 cos cocoocccosssacccscssestes 5.10 " 4.500 ts ? 
Total des avances. ss socoosooss eee cecebseisaleceesedééneseadaent 110.69 49.937 22.139 1.183 
b) Prêts. 
13 Investissements économiques.......... PPPPE TIC CTP PETITE 102.043 » 47.969 
232 |investissements Mnan:lers..... cos cocoéoosbocesesc ose coossedécsocsssdossesoceée 4.930 » 4.121 , 
Total des [AAAR EPEEEEEEEEEEEEEEECEEECEEEEECEECEECEECCECECCEECeEEEtet 106.973 L] 19.090 » 
123 |c) Avences du Trésor consolidées........ssss.sossoccssssccsssccsconsessesessee 1.554 2.476 » 960 
= ———_————— —| 
Total, n DArEAIRe. G.......sovcsocéopccocovososescossescosscoseceons 219.225 52.113 41.529 2.143 
Dont en devises et francs à l'étranger... vuvounses , ,» , » 
1) Avances consoiidées (cf. au montant des dépenses de la ligne ne 4133). > 
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VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 















OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 





entre le 1° janvier pendant 
et le 30 juin 1957. le mois de juin 41957. 
Pépenses. Rerettes. Dépenses. Recettes. 





Millions de francs, 





A. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 























151 Postes, télégraphes et téléphones (cf. page 9149)......,............4 osseuse 1.172.972 1.505.104 909.761 
152 Caisse nationale d'épargne..........ssssee Sn 000660600006 c000000000058e 15.516 16.178 3.94 
153 Service des poudres et des essences.......sssssomenerssesenesmmssessessnsenesee 46.635 51.095 6.588 
155 Radiodiffusion-télévision française. ......sssesossssssssessssessosesssssssesssesse 10.855 10.129 4.109 
156 Prestations familiales’ agricoles. ......s..ssesssossssosscssosensssesessesesessese 571.688 51.310 11.211 
158 Monnaies et médailles....... OPCETETETE ELITE TELLE LIT TITI LITE TITI LITE EE TETE TETE 12.865 425 122 
159 Imprimerie nalionale.........esssssssssssescessesesssssssesenesensssssessesssese 1.795 9 960 938 
162 Légion d'honneur. ....ssersssssssesenonerenssssssnsssssssssneesenenese cscsésossss 527 616 92 
163 Ordre de Ja Libération........ssssssossssssesnsssssosssssssnse PPT ELITE LITTLE 9 7 9 

PPT SP esse. soso ssessossssvosssssssessssesses | 1.618.862 1.610.054 233.138 

Dont, en devises et francs à l'étranger.........................s | 2.818 ss "203 PL. 





B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2) 


171 Caisse des dépôts et consignations.........ssssssossosssessossssonenssosssssssss 1.415.911 7.610.914 1.221.992 1.206 .9: 

















172 Caisse autonome d'amortissement... ...ss.sssssossssssossssenssossssssesssssssss 103.577 66.515 1.660 
173 Crédit national............. dsséveses sosodooscssosstssncscesosnpotossessccepcceste 239.962 253.110 49.293 
173 bis | Crédit national (caisse autonome de la reconstruction)..........s..sesssses 128.967 1%6.179 20.910 
174 Office des changes.......................…. 0000 00060060000000 ce 1.062 32 » 
175 Société nationale des chemins de fer français.........sssssssssssssssssossssse 988.606 919.10? 58.169 
176 Caisse centrale de la France d'outre-mer..........ssssoossssssssossssssocse 55.689 &# 29 6.248 
176 bis | Caisse centrale de la France d’outre-mer (comptes d'opérations)... ......s..se 98.289 30.841 9.929 
177 Service des alcools.............. hbeorésdésossesesssscuiee coovsvecess neoccccesse 11.529 15.700 1.112 
178 Caisse natlonale de crédit agricole.............. Stories écocccsocosssoeccescste 186.296 187.295 35.88% 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones............. 5.635 6.038 566 
180 Instituts d'émission de l’Afrique occidentale française et du Togo, de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opérations)................ 65.888 70.635 11.523 
181 Caisse des invalides de Ja marine...... Sososseccsse dons ss ce sepoe see s 8.223 8.510 182 
182 Office national interprofessionnel des céréales. .....ssssssssosssomssssssessssess 25.070 35.501 6.500 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
d'outre-mer... soso iosesocsee sé co tas soon ssesssse secs Sos oonssesseses 3.004 3.992 , 
190 Divers établissements natlonaux.......ses.sssssmssssssosssssssssocsssssosose …. 894.037 881.951 689.726 
40 0 PEOPETT IT CE SCPI 9.197.168 9.621.583 2.199.950 2.113 
Dont, en devises et francs à l'étranger... s.sosooosssoosesssossose 000000 1.659 2 407 




















(1) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des «Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexes» 
décrivent -les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgels annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes. 

(2) Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables 
Indépendants. Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie propre- 
ment dite de l'Etat avec la trésorerie des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 
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NUMÉRO 


d'ordre. 


191 


192 


199 


19% 


195 


196 


19 


201 


217 


219 


221 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 





C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements ........ ss PRPETE TITI TI LILIL III TITI TILL LITE CII ELEC EEE EEE 
Communes et établissements IOCaux. ....sssssososenosemosonesesssssessssssssees 
Etablissements régionaux. .....sssssossossssosonmsssesesssenesenesssssssssssesss 
Territoires d'Afrique du Nord.....ssssssssmomssscmsssesonenesenesenssesesessesses 
Territoires d'outre-mer. ..... sossssse PPPETE TETE TITI TITI TI ELITE III TETE ELEC ET ELEC EE 


Liquidation des opérations des Elats associés. ...........sssssossonssssssesssnée 


Gouvernement de la Sarre........,. APPPDE CLP Docs es cé cpcovecuse coccccocses 


TO psosvtocces 


CERERERLIRLRLIELILLIELELIELIELEEELILLIALILELLELIELLELELLLELELELELLE) 


Dont, en devises et francs à l'étranger.....,......sess.es soso possssess 


D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables....,....s...sssosssonsssse 
Autres dépôts au Trésor........ssssssssssssossssssssécsssscscessssenssssssesses 
Consignations au Trésor........sssssssossmsssesssmesssenenenenesssssssssessse 
Opéralions diverses pour comple de particuliers.....,........sssssssssessssse ss 
Reliquals appartenant à des particuliers...........s.sssssesosesssssssessssssss 
LONINIQUPEEPEPEPEEETE TES ET ELITELIIILILILELELELIIELELECECET ETES EEE ETE CIE 


Crédit 


Comptes d'opérations de la banque d'Etat du Maroc..........erssens 
Comptes d'opérations de la banque de té NU 


Comptes d'opérations de Ja banque d’Indochine..... PPPELILITITILI TITI TITITITI SE 


Compte courant des banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet- 
NAMD soocsoococoosccssasesécesesesese APPPTE PET ETI LILI LILI EI TE cssete coscssecss” 


Opérations diverses... ...... LRRLLLLIILLLILLLILIRLRLILRILLILIARLERLLRLRLERLILLELELRLRLLLLLLREE) 
Total 


Dont, en devises et francs à l’étranger......cssssassessesssssessos sosssssuse 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 
et le 30 juin 1957. 


24 Septembre 1957 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


pendant 


le mois de juin 1957. 





Dépenses. 


Recettes. 


Dépenses. 


Reretles. 





203.706 


16.005 


2.637.520 


1:201 


58.079 


Millions de f{rancs. 


834.667 


1.223 


66.101 


122.665 


1.118 


417.940 


154.552 


8.318 


1.217 
435 306 
165.207 : 

341: 


8.84 





4.586.853 


781.201 





772.967 





373 








381.039 


692.993 


132.794 


19.134 


190.952 


126.719 


37.360 


2.152 


1.293 


14.958 


3.559 


379.803 
682.818 
122.897 
17.626 
a. 0: 
115.893 
51.067 
17.308 


1.410 


10.858 


2.085 


58.018 | 


120.174 


21.100 


3.75 


22.552 


29.275 


6.892 


4.491 


6.0 
118.610 
20.118 
2.465 
21.473 
21.012! 
11.015! 
3.020 


234: 


620° 





1.562.873 


1.519.269 


261.891 : 











41.597 





37.747 





6.293 





41.990! 
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Les 0 
échue; d 


VIL. 


pérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux 
autre part, les opérations des emprunts échus. Les 


d'une part, 


OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


randes subdivisions : 
tails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique 


sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ÿ A et B). 


les mouvements de 


la dette non 











415 à 430 
| 410à 454 


500 à 532) 
534el535 


EI 


= 
A — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette intérieure. 
1. Dette perpétuelle...................... ss sssssesssssesessssseneusss ee ses. 
2, Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances imassives... 
RS es cs umo ppnpahpnepphren tone ce conponeatuessesns 
5. Engagements envers les instituts d émission.....,..,........s.s.ssssssssse 
Total....sooo.cocososese Éosroshocccssesesvcognssesencese eve .005600 
b) Dette extérieure. 
1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances 
BRASSITOS..... moon soso se 0e e Sites déaianiocsacééanhecheratee 
3. Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers ou inter- 
nationaux......... ntansaeppnaresseeeess..0s..6.0000 dépanner sé ce se csssassus 
Total... écsocesèsee évvocesee ns... 6 co... cos sésece … 
Totaux du paragraphe A........ dhndlitieniésseneces cécesèecésese 
Dont, en devises et francs à l'étranger..............ssssosossssssoose ee 
B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
ä) Dette intérieure. 
1. Empronts et bons échus....................o...e ensocococecsésés cu cbsotsoce .… 
2. Bons à intérêt progressif remboursables à vue............,........... ETETE 
TO... soc voosotsse ses resserre ss se nee c006.08 
b) Dette extérieure. 
1. Emprunts et bons échus.............. POSENAENNER Éocosstée cévosééecocse so. cs. 
2 Bons remboursables à vue...... Rene nn 000000000000 0 
Dis ocere ......... RARE LRLE] . .. . .. . .. . ........ 
Totaux du paragraphe B......... cocsstese coco. se .... 
Dont, en devises et francs à l'étranger................ss.se .... .… 


C — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
$ 1 — Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers. 


$ 2 — Ressources aflectées aux amortissements par la caisse autonome 
d'amortissement, le budget et les comptes spéciaux du Trésor: 


Amortissements de la caisse autonome d'amortissement. .................. 
OT OÙ RER ANS ENNNNNNERE NN 
Amortissements des comptes spéciaux du Trésor.......... éédisééésé éééécéé 


$ 3. — Charges ou profits: 


Différence de change (fre section)....................,.. édosssstse sobcs a ..… 
Lots ou primes de remboursement (2 section).......... éssscesred mecs 
Autres charges ou profils (3° section)............ nee 5000066080 

Total....... .... RARE IRL RLLLE] RRRLRLRLLELLZLZ] LRRRRRERILELLELLLLZ, 








OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 juin 1957. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
pendant | 
le mois de juin 1957. 



















Echéances Émissions Echéances Emissions 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
sement. avances. sements. avances 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes 
Millious de francs. 
5 » » » 
75.881 171.886 11.508 10.476 | 
571.983 013.094 15.945 4M ,682 
468.598 656.38 83.819 219.719 
119.467 | 1.341.378 244.302 ; 
107.817 120.890 29.980 
10.909 » 1.596 
118.726 120.890 31.576 









































































































1.2:1.193 1.162.268 275.878 
8.118 ». ETE 
477.349 460.755 15.857 11.597 | 
123.068 154.883 22.378 29.872 | 
600.417 615.638 158.230 161.169 
78.976 124.925 18.902 
1.000 , : 
19.976 124.925 13.902 
680,303 510.569 | 171.12 194.973 
a —— 
9.975 . 1% 
26.761 1.388 3.0 
, 10.375 « 
» 15.409 « 
» D EL 
12 10 » 
%6 . ‘ 
» 18 » 
26.809 27.20) 3.083 
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VIIL — TABLEAUX ANNEXES 


L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER ({) 









































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉXATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 juin 1957. le mois de juin 1951. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Rerettes. 
FT Millions de francs. 
À — Banque de l'Algérie et de la Tunisie... nsc ss ses 0000000000000800 + 78.968 71.443 8.026 
B. — Banque d'Etat du Maroc................. 00.000 0000000p0000 000002000000 31.360 51.067 6.89 
C. — Banque de l'Afrique occidentale française... ...ssssssssssesssossssssssssssssssse 46.210 46.936 1.328 
D. — Banque de l’'indochine............ APRPPETET ICI IC III ICI ELLE ET TEE ET EEE TP ECC EE 1.293 1.410 9303 
E. — Banque de Madagascar..................e PRET I TITI LIT ELELI TEE IEC LEE RERERET 22.152 17.308 4.431 
F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Vielnam.....ss.ssssesososssses 17.192 13.06: 1.743 
G. — Caisse centrale de la France d'outre-mer........ cocesesses ARRETE EIRE 28.382 30.81 2.939 
H. — Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du TOgo............. 60.686 62.294 10.179 
L — Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun.......... 28.112 31.251 4.014 
TOIBER scooososoccsoscossosves éocseuce cost soses 000802600000 320.355 351.644 45.885 48.765 














chiffres indiqués au présent tableau proviennent des lignes nes 3, 3 bts, 





3 ter, 176 bis, 180, 219, 220, 221 et 22 





IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS À L'ETRANGER 


Millions de francs. 





A. — Situation d'ensemble. 


























Au fer janvier 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient à.........0....sssssososess x 30.011 
Pendant les six premiers mois de l'année, les recettes ont atteint. AMAR LIILI IRL IRIRLIRLLLRLLLLLILLLRLILELILLLLRLELLILLLLLILLLT: 66.668 
U y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire 
de ja Banque de France, la somme "PSS RE %.162 
Soit un total de ........ DRRLREREREELRLELAEELERERELELELEELEL EEE EEIEITLLLLLLELELLLELELERELEELR I ELELELLLEEELLEELELLLLETZ) 132.841 
î Les dépenses ont atteint nn nn nm nm CRARTLRELLLLLIIIELRERISTIILILLLISLILLILELLEIELLLE EEE LELELELLLELLETELILIILIILLZ] 105.955 
Par suite, au 30 juin 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à..........ssese 26.886 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 juin 1957. le mois de juin 1957. 
| B. — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et franos | Reretles. | Recettes. 
Recettes et dépenses du budget général (1V)....... nes ns encens e pence neneesesesse 24.07% 1.467 5.516 240 
Comptes spéciaux du Trésor (Y $ A à PP 21.739 21.4 2.461 10.441 . 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d’'avances en prêts (V 8 Gh.......s.ssss.e » ,» » » 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (VI $ A)........sssossssouse 2.848 18 203 » 
| Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $ B)..….. 1.659 2 407 » 
Opérations des collectivités administratives {VI 8 Cosonococcoccccecocesccasessessesese 1.596 3 373 » 
Opérations des autres correspondants (VI $ D}........sssorsssssssssesseosssesesses 41.597 31.747 6.293 4.990 
A. — Mouvements de la dette non échue.. 8.48 . mm EE 
Opérations affectant la dette de l'Etat ;VII) , 
| B. — Opérations sur emprunts échus.... 2.975 L 1.283 , 
| Fonds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes d'attente... 1.017 e 7 » 
Total CRERTIELRIALRLLLILLELLLLILLILITILILLLIELLLLILLILELELLEILLLLELLELLELEEELLELLELELE] 106.955 66.668 46.986 45.611 : 
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HI — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


DU 1e JANVIER AU 30 JUIN 1957 





A. — Situation d'ensembie, 


Pendant les six premiers mois de l'année, les recettes des comptables des postes ont atlteint............. 
Leurs dépenses ont OR so cocococoncencosoco00 0000000 000000000000 0000 DD DO 000000000000 000000000000 


Soit un excédent de recettes rrvusocoocopnoccocseocconancnccpoepcccponcssnanponenscocnpocsecseséooncocsceesescee 


représenté: à concurrence de.. . . 
par une diminution des encaisses des comptables des postes. 


à concurrence de.......... sms PPCETELE EE EEE TETE COPETETE TELE TELE TITI LII TEL TES EE TETE TE PEL EEE .…. 
tes courants et des comptes de règlements entre l'administration 


au $ C ci-après. 


les mouvements des 
postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant déta 


des 


B. — Résumé des recettes et des dépenses, 


Opératiuns concernant le budget général: 
Budget de 1957 ….... CREETALILILILLIIILIELILIILILILILILELELLELLELELELELELLEEELELELELELEEEELEELELEEE 
Règlements avec le be LEP PP PE 


Opérations concernant les emprunts du Trésor: 


Emissions et versements au Trésor RER LEIELLLLZ] LERELLELRERE ELLE RLRLR I LERILLERIELLLELELLLE) 
Payements et remboursements par le Trésor.......s.sssosessossssnesssssnsssssss 
Diaisments avoo 19 TIÉODP........ soc c000000050000e Ésrtsbooos scene vs 


Opérations du 1 à annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
opérations de la section) : 


budget de 1956. — Opérations complémentaires. ......ss.sssssosssosssosomssensrensss 


Budge: de nice De ....... LRRRLRLRLRLLLRRLRERRLRERERLRERERLRLRRLRRLELRELRELEX) 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: ” 
Recettes et dépenses effectives (1) RL LRLLEL) LRRRRERERERLELLRERERLRERLIRERLLELRLELLE) 


Règlements avec la caisse nationale d'épargne... .ssssssssssssmssmomsnessssssssssse 
Opérations concernant la caisse des dépôts et consignations........sssssssssssssessss 


Operations concernant les autres établissements y ARENA 
Opérations concernant les collectivités administratives. ...... ss... sossososssssssess 


Transferts de fonds p/c de particuliers: 


Mandais RL is css asc os écocecnneecnvvencocnoccpnonsoussppcone someone esse 
Mandats ER A SE EU 
Mandais d'outre-mer et divers correspondants hors métropole.....s....esssssssses 


Autres opérations p/c de particuliers …..... CERELLELELELELELELEELELELEEELELELELEEELELLELLEE 
Opérations concernant les cffices étrangers...........s.ssssmssse sonmensmsnsssss se 
Comptes courants postaux sos. .... RLELLELEELELLLLELLELELELEEEELEELLELLL LEE ELEIE EEE) 


Fonds en rout*, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... 


Totaux généraux. LLRLLLELELELELLELELEEELLLLLLRLELRELLELELELELEEEELELELELLELELLELE) 


C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 


Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor.........sesssssssssssssonsuuss 
Autres comptes de DODPIIROMIS. .ocmoococccoces cocon opapse 00000 00000%e ...... 


Totaux... LRRLLLELELELELELELELELEELEPEEERLELRLLELIELLEEEEEEIEERIERIT III ILIILILLILITTI7. 


Soit un excédent de D tteballrereiisecedreéhonesersedusessescceseesciieté 


{ 





Millions de francs. | 














19.446.160 

19.116.983 

29.177 
2.259 
31.432 








OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 juin 1957. 


OPERATIONS EFFECTURES 


pendant 
le mois de juin 1957. 



































Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
Millions de francs. 
73.823 17.769 15.518 3.472 
417.108 | (3) 73.339 1.526 | ()(—) 27.433 
131.360 143.344 29 .564 26.502 
79.194 76.992 13.323 13.486 
112 39.128 112 39.128 
2.184 S … D) 
136.551 109.652 24.004 13.962 
* 125.381 119.191 23.347 21.263 
144.182 113.171 15.558 17.298 
13.519 13.563 6.35% 298 
1.618 1.607 950 253 
48.136 38.919 10.812 117 
5.958.067 | 5.282.843 897.734 928.107 
15.411 18.078 2.979 3.891 
206.864 218.951 101.390 107.562 
71.682 82.631 14.743 17.042 
964.792 199.129 45.574 40.601 
12.815.274 | 12.859.604 2.192.435 2.214.509 
, 8.699 | (—) 6.705 8.699 
19.416.983 | 19.456.160 | 3.386.818 3.4 28 .657 | 
65.635 a 19.803 , 
16.701 , 12.609 , 
- 50.904 9.074 » 
82.33% 50,904 41.186 . | 
, 41.486 4 


31.432 

















Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 9145, cadre VI, $ A, « Opérations des services d'Etat dotés 


d'un budget annexe », sous Ja rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 





(1) Dont 123.342 millions de «retraits» et 148.626 millions de + dépôts ». 


(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. 
(3) Transfert de la somme de 39.128 millions au $& « Opérations concernant les emprunts du Trésor », ligne « Règlements avec le 





ER —————— 
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Evoluiion et Situation de la Dette publique de l'Etat, Situation des Comptes des Correspondants du Trésor, 
Evolution et Situation de la Dette propre de la Caisse autonome d'amortissement et des Budgets annexes. 


L_ 2 
La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable général est répartie en deux grandes subdivisions 
retraçant : d’une part, l'évolution de la dette non exigible; d'autre part, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à régler et 


les gg) eflectués. 


n ce qui concerne les opérations eflectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus. 









CATÉGORMES DE DETTES 








DETTES DE L'ETAT 
À. — Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 






L — Dette perpétuelle..................sssss sos. … 
LL. — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
échéances massives 
IL — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques (1). 
IV. — Engagements envers les instituls d'émission....... 





Totaux de la dette intérieure...... 





b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 





évhéances massives ........s.sssssssss PORN 

Il. — Echéances indéterminées................s.sessss..e 
HL, — Crédits ou avances de gouvernements ou orgamismes 
étrangers internationaux ,.........s.sssssns ce. 

Totaux de la dette extérieure.............,e ...e 





Total de la dette de l'Etat non exigible......... 





B. — Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 


L. nant Emprunts et bons échus nm ...... 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue...... 





Total de la dette intérieure........ 





b) Dette extérieure. 


L — Emprunts et bons échus.............. snsosssseseses 
11, — Bons remboursables à vue...... nossscencvcheccceces 





Total de la dette extérieure..........s.ssss. 





Total de la dette exigible.........s.sssssossosse 
Tota! de la dette de à AE 


SO À mm 






Dont 
DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTICSENENT 


intérieure cs... donnons coco cnoscocsccues PPPALLLIIIT 
Total de la dette propre de la caisse autonome 
d'amortissement 
DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 


— Dette propre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones: 


Dette intérieure CRLREELRLLLELELELIELLLELLIILLLELILLLELELX 


Total de la dette propre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones....... 


B. — Dette propre du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française 


Total de la dette propre des budgets annexes.. 


Dette 





CRRRERELRETLIRLLIL ELLE ..... 





A. 








TABLEAU RECAPITULATIF (En millions de francs.) 


ÉVOLUTION DE LA DETTE 





SITUATION DE LA DETTE AU entre le ter janvier 
et le 30 juin 1957. 
31 décembre }; 31 décembre M décembre ’ 
1054, 1058. 10%, Diminution. | Augmentation. 



































































98.078 98.062 98.019 b) e 26.04 
1.473,70 1.647.587 2.166.505 75.881 171.886 2.262.510 
1.669.315 1.794.984 1.917.509 517.983 013.09 1.852.626 

814.929 704.029 633.029 468.59 656.398 820.829 
4.055.492 4.244.662 4.815.092 1.122.467 1.311.378 5.094.003 
361.652 307.406 295.711 107.817 120.890 308.784 

» F" n : n a 
554.114 527.066 198.965 10.909 » 488.056 
915.766 | 834.472 794.676 118.726 120.890 796.840 
4.971.258 5.079.134 5.609.768 1.241.193 1.462.268 5.830.843 
























































































32.051 


31.002 


29.265 


17.409 24.384 39.786 477.319 755 23.192 
375.719 458.295 561.642 2. 184.883 623.457 
393.128 482.609 601.128 600.417 645.638 610.619 
120 9.967 719 78.976 121.925 46.668 
203.810 182.830 158.370 1.000 » 157.370 
203.930 192,797 159.089 * 79.976 124.925 204.038 
597.058 675.406 760.517 680.393 T10.563 850.687 
5.568.316 | 5.754.540 | 6.370.285 | 1.921.586 | 2.232.831 | 6.681.520 
as.620 | ae en | 5.416.520 | 1.722.884 | 1.087.016 | 5.680.682 
1.119.696 1.027.209 953.765 198.702 245.815 1.000.878 

22.051 31.002 29.265 837 0] 28.128 
















28.428 































































48.046 70.857 67.528 5.361 24.35% 106.502 
48.046 70.857 67.528 5.361 24.335 106.502 
. 11.224 11.224 . 9 %6 15.190 
48.016 82.081 98.752 5.361 27.301 120.692 















(1) Des traites de dépenses publiques figuraient en solde aux 31 décembre 1954 et 1955. Par contre au 31 décembre 1956, la dette 
s'élevant à 1.M7.509 millions est exclusivement représentée par des bons du Trésor. 
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EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1957 





A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
entre le fer janvier de la dette 

DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 juin 1957. au 

30 juin 

Diminaution. Augmentation 1957. 








Rentes 3 P. Mon soconsroodostossotonsocbocbosccs eco cossceoso ns covccuecenéoscce 


Rentes 5 P. 100 M soccoccdoscocnaecteccsensoconséppocesecpospasepnescccpoopreons 











Totaux. Snidesesesesemmonaseodbnecsecscsñesest svee 




















II. — Dette amertissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 


(En millions de francs.) 
































SITUATION | OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS aa et le 30 juin 1957. au 
d'ordre. u ter janvier 30 juin 
1957. Dimiaution Augmentation. 1957. 
Emprunts amortissables à long terme {1re seclion). 
305 io Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 100 1920, 60 ans, remboursabics à 150 F...... honda ester css 10.981 382 » 10.599 
3 p. 100 195? 60 COR TT AREA dosette des dress sorerècece 2.195 8: » 2.187 
8,50 D. 100 1912-1952, 60 ans. ...........ooosooo ce fonce sole sbeboces co ssscees 6.3 66 » 6.253 
3 p. 100 1945 1954, 60 ans et 2 MOIS... coocouéosssossoseses ssoossoée 20.823 117 » 20.176 
US ES ON 0 ARRETE EENNRTIIL NP OP PIN socsscocococeebeée 384.153 3.391 » 350.262 
OL Re à À ES "NORRIS TENUE PRE ds 8.619 19 » 8.570 
310 2e Obligations du Trésor amortissables : 
4,50 p. 100 1923-1948, GO ans, remboursables à 150 F....…. tpacbor em céosdeins 6.107 , . 6.107 
& p. 100 1931-1951, 50 ans, remboursables à 1140 F....... oo. oooosomsosesee 5.100 » » 5.110 
OL Soon osccessétoeseesss cocesosonesesceosces 450 21 » 129 
3,50 p. 100 1943-1953, 30 anS..…........osensscss ee 0e POP E TEST TEL TIRE ec... 3.120 Ju » 3.691 
3,50 p. 100 1944, 30 ans... PER ER Me GS, Ar eg Va PÉTRANEC CA: 2 1.982 53 » 1.929 
315 |3° Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
HS EN TL 2 OR np ns nspo nt see ee ee 10.428 17% » 10.254 
3.5 p. 100 février 1942, 5% ans et 3 mois... stnsncorsécdstecntoscsoscosecde 4.737 4.737 È » 
3,50 p. 100 octobre 1912, 50 ans et 3 MOIS... ses ne cos css vocensve co... 5.769 0.769 , » 
3,50 ?. 100 1943, 50 ans et 3 MO. css choc con écossoseses cesse ss... .... 5.08 D.868 » » 
3 p. 100 juillet 19455, 50 ans......... CÉPTETETETES STE CII II IILIIII III IT ELITE 19.267 116 . 19.121 
3 p. 100 juillet 1946, 50 ans... cs. ones conso sense ses 29.872 133 » 29.459 
À - NO D TL PR tons ip edsntanshto secondes .. 24.536 °2 ” 91.01% 
30 p. 100 1957 (1) ss... CERTARRITILIIIILILLTIT| CREER TEE TI LITE ss... D » 16.135 16.133 
20 |4e Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
4,50 p. 100 19935, 2% ans...................... PTIT cos es ocsésssseneceeenee 210 111 » 09 
321 5e Emprunts de l'ancien gouvernement général de l'Indochins: 
PE NH, PR snbes als eh es dés ha gencsecseée cs évosse 33 » » 93 
3,50 p. 100 pe és Sosvessecsssee Écosse mate eco seven css ose se 40 » ” 40 
re 100 | CPERETTIILLLT. PREELLELLIITI EE nn nn nn mms 310 a » 310 
4 $. 100 1932. COREEIEILLT. CPEETETTILILILIZ ss... ….... nn nn nn 319 » » 319 
CN _ € PPS OPPENNRNNRRENRNEENNRR étotse réminesese ed encor asie 180 » » 1x0 
;" 100 D . nn nette tetes. 105 » » 40: » 
5e p. 100 1937... ....... PCR TETIILRLILILIITT ET! ss... CRRRLRLRELILTE) ....... 2 » » 2 
2æ26 |6° Emissions diverses: . 
Emprunt libératoire du prélèvement 3 p. 100 4948.........sssssse vossssose 23.795 7.000 , 16.795 
Totaux de Ja {re section............. PAG ag 2 RE ions use es 515.540 29,146 16.15 562.229 




















(1) Par arrêté du 3 janvier 1957, le Crédit national a été autorisé à procéder, à la date du fer mai 19%57, au regroupement des emprunts 
à lots 3,5 p. 100 émis en février et oclebre 1942 et en décembre 1943. L'emprunt de substitution dénommé « 3,50 p, 1400 à lots 1955 » ne 
s'élèvera aux termes de minis du 18 avril 19%7, qu’à un montant nominal de 14.650 millions de francs pour une valeur de rembour- 


sement de 16.13%5.050.000 








NP PORT 
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EE) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 juin 4957 au 
d'ordre. fer janvier 30 juin 
1957. Dimiputico. Augmentation 2057 
Empruntis remboursables par annuités à long terme (2 section). 
330 ie Fngagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérèt économique, agricole ou social: 
Loi du 7 juillet 1934 et décret du 11 septembre 1934 (plan Marquet)......…. 1.356 81 » 41 2 
Habitations à loyer modéré.............ssssssssssse cossososssese sosossssse 289.425 3.200 » 296.2% 
Crédit immobilier ........sssssssssmmmsnsenenesesose cssssosssuse CPELTETET 66.952 é6o » 66.%86 
Fonds commun du travaii (habitations à loyer modéré et crédit immbilier) 104 5 » 99 
Habitations à loyer modéré améliorées. ....,........ ss sosessssse sesesccese 124 ai . 113 
Loyers moyens nn nn nn nn ss... ss... 67 42 » - 55 
Adduction d'eau potable et réparauon de chemins Vicinaux......ssssesssee 48 43 » 35 
Elcctrification des campagnes... ss... ce CPP PETITE TI LITE LITE LITE III 491 4 L 437 
Sinistrés du Sud-Ouest PPEETETETE LT. ss... RTL LILIT TITI IIIT III LITTLE 22 + » 14 
Crédit agricule (moyen terme) CREETELIEILIIIII ET CRERETLELLIELELIELIIIILLILILIILLL 3 » » 3 
COUR API NRE EE)... cocsosccoceocceococsoovoceoccesooseséeccée 89 2 » 81 
Equipement rural ..............« hoscsévee CPPECELE TELL TE LIT ILE LLIIT ELITE LIT ET 77% » » 775 
Assainissement du marché de la viande.........,...sosssssososssesssssssse 4 » » À 
Prêts aux collectivités (loi du 114 octobre 1940)... ......s.sssssssossssssss use 1.215 21 » 4.19% 
Prêts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 21 mai 1938 
et loi du 15 mai 1941)... ...ss.ssosse soso coon os css 08 PET LITE 202 , » 202 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnan:e du fer mai 1945)........s. 256 42 » 274 
335 2° Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 400 1924.. 1 5 » 126 
Amortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939... 787 19 » 768 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de francs 
(décret du 4 mai 1943)........ coseve docs asvcessssasese PAPE TEE sostocss 500 - aci " 3% 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)............sss.sus sv... 15.948 320 , 45.6% 
Obligetions du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949... 118.618 » » 118.618 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1919.......,........ss.sosssosse 3.037 5 . 3.091 
Obligations du Trésor 5,90 P. 100 NPA ..... CRTRLRILLIELELETEILRLRERLILILLZ] 366 » » #6 
gag |3* Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes directement atteintes par les événements 
de gucrre (loi du 4 octobre 1919)................ doossessosscee cos .se c.. 39 3 » % 
ss | Engagements envers la Sockélé nationale des =hemins de fer français et 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie d’inté- 
rèts de 1871-1872... PARENT LRIL LILI LLLLIR LILI LELT, CRETEIL IRIRIEL LIRE I LEZ) .…... 1 » » 4 
Annuilés dues à Ja compagnie des chemins de fer P. L. M. (loi du 
13 février 1898) ....... CPÉCTPECEEETEET ILE TELE LIENS PRPCP EE TETE TETE LILI LITE y 9 ° » 2 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. ©. pour les 
lignes échangées entre elle et l'Elat.................. cons 00.500090 15 pa ps 45 
Annuités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avanres). 33 5 » 3 
Annuités servies aux réseaux se’ondaires de chemins de fer d'intérêt 
général PRET LILI LI EEE LEE désésossossite ses. 298 » » 298 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 (conven- . 
tion de 1883 el conventions subséquentes)........... PARENT ET 8 » 41.051 
Insuffisance d'exploitation des exercices 1914 à 1997.................essssne 20.544 162 » 419.982 
Anquités à Ja S. N. C. F. pour emprunts aflectés en couverture de dom- 
mages de guerre (loi ne 51-916 du 16 septembre 1954)........., s..sssssse . 1.162 23.000 21.83 
mo | Engagements envers les colectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les travaux d'’outil- 
lage national (loi du 31 juillet 1933)............... ERREUR sowvs ces G2 3 » 59 
Annuités attribuées en yement d'avances pour l'achèvement du Lars 
ramme des constructions d'habitalions à loyer modéré (loi du 2 l- 
et 1954 et décret du 30 septembre 1934)............. sure se sosv ose 2 1 8 71 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour l'exé‘ulion de . 
travaux d'équipement rural..................s.s. sos. cos. css. 21.119 312 3.615 24.422 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer {loi du 1° octobre 1918)................ cevsseé mouseneressessoesde 997 3 112 3% 
Annuités attribuées en payement de subventions pour le développement 
des adductions d’eau dans les communes rura'es (art.8 de la loi n° 55137 
du 2 février 19%55)....... cssossossse soso obé codés ces sous éasés se sesttosese : 3.139 , y 3.573 
4 teporier {2 200]. .msmennal 500.05 és. | 26.16 210.681 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 juin 1957. au 
d'ordre. fer janvier 30 juin 
1957. Dimiaution. Augmentation 1957. 
Report (2e section)........ss..s 550.583 6.663 2%.761 570.681 
355 |ge Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 
a ations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945)...... ososcsseposssss 2.685 28 Ë 9,117 
piste bénéliciaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi no 45-015 du 2 décembre 1945)....... ss. ssssssomsnmenonnssnes 9.589 210 5 9.319 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 1946).......... irossseastéess 500 50 8 450 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'’assu- 
rances nationalisées (loi n° 46-835 du 25 avril 1946)....................us.s 5.203 131 ; 5.072 
360 | 7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 
361 En:prunts obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 101.138 1.175 $ 99.963 
362 Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
OTRANISMES sus cs... Sos essoosces essences 0 00000.0000.00000 9.528 62 213 9.67 
363 Emprunts auprès de banques sous forme de crédits....................... …. 1.700 » » 1.700 
365 À|S8° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers : 
Titres d’annuités trentenaires délivrés en payement d’indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 4920)............................s.. 079 3 » 510 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
11 août 1914).......... Dons onpe cs tonnes penses cesse sens eee es 1.3: 12 a 1.363 
Amnortissement des emprunts de la Compagnie de navigation Sud-Allantique 
(convention du 31 janvier 1928 et loi du 6 avril 1928)....................... » o » ” 
Attributaires d’indemnités de dommages de guerre (indemnités d'éviction, 
loi du 26 août 1948)....... cmnnrssoressesee ARCTIC EEE ECECERERC CERN 1.231 16 128 1.313 
Ernprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de navires 
dévenus la propñélé de l'Etat (loi du 28 février 1948).......... séssonssanûe 1.280 32 ë 1.218 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 de 
la loi ne 53-1336 du 31 décembre 19%53).......... cie ind nations teens 5.027 173 s 4.851 
366 | Engagements au profit de l'institut d'émission de l'A. O, F. et du Togo (con- À 
vention du 26 septembre 4955) ......... EE SUR ÉE p S GERUR énossoteots | (1) 25,008 1.338 . 16.655 
367 Emprunt de l’ancien gouvernement général de- l’Indochine : 
Emprunt 6 p. 1400 1929 auprès de la caisse de retraites de la France d'outre- 
mer ..... CERRERITIILIILIIILE CREREEERELELIELLILELT CÉPRELIRLLITLLLILLIRLILLI III LILLILEE » s - L) 
0 N D0O.......c0o0c0sc000060000s décdSobés ose che coco 708.458 10.246 97.102 725.314 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3° section). 
370 1e Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1938-1948, 
1950- - ss... CRRRERERERLELELEELERLEELIEILLLIEIET ...... CÉRRERELELRLRRERLEELILELELLE) 3.045 °16 % 2 865 
371 |@ Ermprunts de la caisse autonome de reconstruction: 
pt Da QU À e PS CONS OO PT I DO TT coosessse 283.8:2 30.018 41.804 208.628 
372 |3e Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1917-1950, remboursables à 200 p. 100... DOS lese see ccssndoses 92 . e 92 
4e Emprunts du Trésor : 
373 Obligations à 2, 4, 6 Où 8 ans 1952... Sono ososéseseste 36.050 L . 36.050 
374 Certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables. .............s.. 119.709 ; » 119.709 
375 Bons d'épargne ....... nm nm CERF LLELIRLRLIIILLILLLELLELLLLLE] 25.859 1.293 » 23.566 
3756 Bons d'équipement industriel et agricole.................s. es sssssonse | (2) 86.239 2.773 , 83.166 
377 Emprunt national 5 p. 400 4956, 15 ANS... sers rsosssnmnenennns ue « 320.535 » - 320.535 
37 Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée.. .......… MÉARILREREILLIRLIRELRLIRLELIRILIRLELRELRLLLRLE] . e 83.539 83.539 
379 |5e Titres -amortissables en 5 ans remis aux distillaieurs......................... 8.13% 1.389 270 6.517 
POUR OR D DOM... coocoocococcosooscooscce soso soces eo 882.507 36.189 128.619 951.967 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (1re section). ............sssssssusss 75.510 29.45 16.135 562,229 
Emprunts remboursables par annaités à long terme (2° section)........ sesonst . 708.158 10.216 27.102 725.311 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (% section). . 682,507 36.189 128.649 951.967 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
échéances massives......... CÉRERERERER SERRE RES TITT TT 2.166.505 7o.A81 171.386 2.962 ,510 
(1) Cette dette est compensée + une créance de l'Etat d’un montant égal sur la B, 
(2) Y compris une somme de 4.107 millions représentant ie montant de la prime de nes prévue par l'article 4 du décret 


ne 56-176 du 14 mai 1956. 
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III. —— Bons du Trésor. 
É » 

—- qe, pelg 

SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 

de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 juin 1957. su 
d'ordre. ter janvier 30 juin ET 
1957. Dimiaution. | Augmentation. 1957. «! 
à 

Bons du Trésor (4 section). 
… 70.144 | (1)  36.9& 41.173 74.385 


380 1° Bons du Trésor à UN A.sssosnsesss CÉRREETELLLEIELELIELLELEELLELELLELEERELLEERE 


380 bis 20 Bons du Trésor à 2 NHEPPTT PETITE EI II EEE 205.784 (1) 46.842 (a) 51.862 210.804 


3e Comptes courants de bons du Trésor: 





381-1 Ci tégorie A. _ 75 à 10 JOUrS sers sssrrssssocossepessssssessesessesssssss 17.50 20.118 22.559 9.93 
381-2 Catégorie B. > 355 à 365 JOUrS.....ssrossssssosssossssoossensssssssseneses 158.311 59.507 ‘b) 48.191 116.935 
381-3 Catégorie C, _ 715 à 725 jours ..... CERRERLEEEEEEELETELEEELEEEEEELEEELLELELELZ) 1.289.196 (1) 226.166 {c) 167.340 1.330.070 
384 ss Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2).........s.ssesese 76.573 178.118 182.05 80.188 

1.917.509 571.983 513.094! 1.852.620 


Total des bons du Trésor SPP TEE 




















* 4 cp, " " 9 - 
PRET nn à … — y ml de, b) 2.25% millions de bons à 1 an translormés en comptes courants catégorie B. 
soit respectivement : * { c) 2.269 millions de bons à 2 aus transformés en comptes courants catégorie C. 


(2) Bons souscrits depuis moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis glus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
la dette exigible. 
(*) Le tableau des échéances est donné en annexe. 


(1) Dont 4.53%6-millions d'opérations d'ordre, trans- a) 13 millions des comp'es courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. 























IV. — Engagements envers Îles instituts d'émission. 
a a ——— EE a 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTURES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 4e janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 juin 1057. au 
d'ordre. fer janvier 30 juia 
. 1957. Diminution | Augmentation 1951. 





1° Avances de la Banque de France: 
Avance permanente LRRRERLRLRLLRRERLIRRRLRLILLIRLEELLEERLLLIRLIRLERLERLRLLELLELELLELE:,) 


Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 426.000 s ® ” 426.000 





397 
Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1958, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, 25 septembre 1947 et 22 jan- 
vier 1953) IRL LRLE) LRARRRRERELLLRLARLLEA, LRRLRLRELRLIRLRLIRLLLILLLLLEr] 153.100 280.900 402.800 175.000 
Bons du Trésor spéciaux (convention du 29 mai 1967). ......sssssssuse se » 80.000 80.000 » 
400 Avances spéciales (convention du 26 juin 1957)......sssossssoss sossssssss » » 165.900 165.900 
405 2 Avances de ]a Banque de l'Algérie et de la Tunisie: | 
Avance rermanente [RFA LELLLELEITIIRLRLILLLRLELILLERLELIRLRIRLLELELRLLLELELZ LERELE] 0 œ 8 80 
10 Je Engagements divers: 
Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France J 
en représentation de l'or DeILE. ...ssssssoossosssssessssspesssesesssesese 3.849 71.698 7.698 3.849 





Totaux CRLLELLERELLIRLIELLLELELELLEIELLLEL EEE LEREEERLLRERLLRLERERLEELLEELE) 
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B. —— DETTE EXTERIEURE 


Cours des chancelleries au 4e janvier 1955: 4 dollar U. S. A. = 350 francs; 4 livre = 980 francs; 1 franc suisse = 81 francs; 1 frano 
belge = 7 irancs; 4 couronne suédoise = 67,70 trancs, 1 florin = 92,10 francs; 1 dollar canadien = 360 francs. 






















































































V. — Situation en francs. (En millions de francs.) 
ES 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTURES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 juin 1957 LUE 
d'ordre. fer janvier 30 juin 
1957. Diminution. | Augmentation 1957 
1. — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme (ire section). 
15 Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse............ PERRET . 8.104 4.154 o 7.010 
Empruntis remboursables par annuités à moyen et à long terme (2° section). 
420 it» Engagement envers ies Etats-Unis (accord du 28 mai 1916, prêt bail et 
autres créances militaires) .......,....sssssoseosesssssnesssosssnessestesess 901.994 e a 201 .9%4 
42 Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome du , 
Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, décrets des 
28 février 1950 et 10 octobre 1953)............,.....,...................s.... 104 eo o 104 
423 ke Emprunt du Crédit national à ia Banque internationale pour la re:onstruc- 
tion et le -développement, 3,25 p. 100 1! 7 CRERELERLLLILILT CORRE RLIILILLELELIILIILELLEE 82.842 623 _ 82 219 
424 5 Engagements envers les Étets-Unis (accord du 29 juin 1953)...........ssse » 637 120 x 9 517 
Total des emprunts à moyen et à long terme..... sodésssaseé se 987,517 3 . si | 86.7 
Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
(3 section). 
432% |Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international................ » 45.890 45. » 
427 Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers................. .… . 60.000 75.000 15.000 
Total des emprunts à moyen on à court terme à échéances massives. » 105.890 120.890 15.000 | 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme ({re section)............sssessssssssnsss 8.194 1.184 » 7.010 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme (2° section). 287.517 743 ü 206.774 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). » 105.890 120.890 15.000 
Total de la dette amortissalle à long, moyen ou court terme di 
MONET I 5 oo co cocon edoseseeseosc ce TE 295.711 107.817 120.890 308.784 
IL. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (6° section). 
III. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères (7 section). 
410 ie Crédits du Gouvernement britannique : 

Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avrii et 3 décembre 1946.......... 41.829 s ° 41.929 
43 |2° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis : LE 

Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 

pour l’achat de biens meubles en surplus situés sur les territoires des 
lats-Unis {accord du 11 mars 1948)....... Loncessseséssensces passesaèes ° 003 it , 892 
46 |3° Crédils du Gouvernement du Canada: Le 

Ac:ords financiers des 4 avril 1946 et 20 août 1947... sus sonosusenu ue « 2.882 a à 63.882 
48 fe Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : dé è 

Loi du 10 septembre HMrnsossosssseesenssencessrenosnnnesnenenses een e 4 900 2.450 » 2.450 

Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux (8° section). 
… Avances de ÉppgtR 4 ee, 

Conven on u more nn nn nn nm mn nm nn a 9 Fr 
rer ue TS x" rmmamimatinmmemmeteninl MIE à Nr L ER 
452 Contrat du 23 octo CS CPE SERRE A EUR 8. 59.500 350 » 59.150 
453 Contrat du 18 décembre A PNR 3.508 1 » 3.577 
454 Cntra! du 18 avril SRE RS SRNENRENNRERUNEERI 45.120 » » 45.120 

Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux LRLRLELLLR ELLE LELELRRRERERLRLLREELELRLELLRERLERLLRERLLITE] 498.965 10.909 « 488.056 
Total de la dette nr élocods ee odaé érection 794.676 118.726 120.890 196.810 
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V bis. 





Situation en devises. 
° Situation de la dette en dollars U. $. A. et canadiens. 
































2° Situation de la dette en livres. 








DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 


au 
fer janvier 1957. 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 juin 1957. 








———————————————————————, 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS mé et le 30 juin 4957. au 
30 juin 
fer janvier 1957. Diminution. Augmentation. 1957. 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 . 1946; prêt-bail et autres 
CORRONS :HMRITOND. .é.coococ co ctcoocessososscbesesaesescee cs... 0.0.0 576.956.031 e » 576.956.091 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décrets des 28 février 1950 et 10 octobre 1953)........... cécscvpseite P 300.000 ® » 300.000 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947.............sssssssesssssesssesose ne 2%. 691 .000 1.779.000 : 23.912.000 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique = 
l'achat de meubles en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis 
{accord @u 11 mars 1938).........sscoosscossssocssocosccscssessscocstesseesese 2.493.5% 30.073 Ë 2.463.463 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
2%) août 1947) nn nm nm se CRERTILTLLIIITITILLILILLIIIIILITLLITITLLEIT III 171.450 .000 FE » 171.450 .000 
Avances de l'Export-lmport Bank : 
Convention du 4 décembre 1945.,,........0.. 00600800060002809006050500e 361.896 .500 9.167.000 8 352.729.500 
Convention du 13 juillet 1916 1... LRRRERLLRELRERLLL ELLE RLRELELELLERERLELLLELLILLLELE) 51.625.000 13.M0.000 » 207 .715.000 
Contrat du 28 octobre 1948 ...... RARE RLRLRLIRLLL ELLE R ELLE LLLLLEELLLLILELLLL:] 170.000 .000 1.000.000 » 169.000 .000 
Contrat du 18 décembre 1950 ...... RÉRLRLRI LI LRLERLRLLLLIELLLLELRLILELILLILLLELEELLELr 10.279.152 60.424 » 10.218.728 
Contrat du 18 avril 2 PSS EE 43.200.000 : » 43.200.000 
TOR sossocooscoccccoce ss ceccese sescee sms sssssessesss | 2.100.891.219! 25.946.497 s 2.074.944.722 
mn. … 





Diminutios. 


Augmentalion. 









SITUATION 
de la dette 
au 

30 juia 
1067. 













Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, 
2 OV OÙ D COCOON eo moccocctococomonconcsscossesseedh Secoctoste 


Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947)... 


Total 


nn nn nn nono tosporenesettoseute 





42.682.010 
5.000.000 









42.682.010 
2. 500 .000 











47.682.010 





ou dollars (dette évaluée eh francs suisses). 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 


au 
ter janvier 1057. 





L 


3° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 














SITUATION | 
de la dette 
au 


30 juis 
1957. 





Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse... ....ssssosanasesses 


Total .... 








101.163.920 




















a+ 
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B. — Dette de FlEtat exigible. 
VI. (En millions de francs.) 
| SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO g de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 juin 1957. au 
d'ordre. fer janvier 30 juin 
1957. Diminution Augmentation 1957 
A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (1 section). 
500 1° Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor.............. 78 ” » 78 
508 3° Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 anS)..........ussses 16.961 7.354 395.488 15.095 
510 ïo Bons de la reconstruction à 3 ans......... ................... soso. 71 26 » 51 | 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement (3 section). | 
515 Rentes sur l’Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor.............. .. 14.329 23.868 15.187 5.648 | 
Echéances en a à la charge du Trésor et intérêts à la charge | 
budget général (4 section) | 
518 Bons d’épa | — ssédénésetteonesntetédienesvesccontentenbesverceset torse tesce0se » 1.292 1.293 » | 
520 nnsiens RL  éénssaitiodattacensrercoctiaioeniansens sudossoccssotts 512 31 » 481 | 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (# section). | 
525 Emprunt de la caisse autonome de la reconstrution. — Titres 3, 6 et 9 ans... » 30.048 30.018 » | 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement | 
et intérêts à la charge du budget général (6@ section). | 
530 |} Empruntis remboursables par annuités à long et moyen terme................ 7.829 24.440 18.450 1.839 | 
Echéances en capital à la charge de divers organismes, services ou particuliers | 
et intérêts à la charge du budget général. | 
532 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (article 55 | 
de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953).............................. ces » 319 319 » 
Total des emprunts et bons échus. ............................ … 29.786 177.349 460.75 _ 23.19 | 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. | 
534 |1° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1)...... evovsees .. 561.234 122.886 184.882 623.2% | 
535 2° Bons de la défense nationale à intérêt progressif........................s 1 182 _ » 229 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue........ 561.642 123.068 181.883 | 623.457 | 
Total de la dette intérieure exigible..................... ss... 60.428 600.417 — 645.633 | 646.619 
B. — DETTE EXTERIEURE EXICIBLE 
— Emprunts et bons échus. | 
Echéances en capital à la charge du Trésor (ir section). 
50 |1° Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international. ............. » » 45.800 45.890 | 
5 |2e Bons du Trésor souscrits par divers............................... saspeanses , 60.000 60000 » 2 
552 |3° Emissions diverses............................ ...........s.sosse PETTELLLTET 10 Ê , 10 | 
Echéances en capital à la nus | de L_ caisse autonome d'amortissement 
(3e section). 
555 1e Emprunt 4 AP. 100 1939 — 30 ans — aux ni -Bas et en Suisse............ 1.129 = gt 
557 |3° Emprunts à des banques étrangères......................... cs006.0609020 , , 1.52 , 
560 |4° Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers. ...ssssossse e r » : pu 
565 |5° Emissions diverses ..................,...,...s.sssssonssossssseneuese ELLES 1 e nu | 
Echéances en était à la charge de la casse autonome d'amortissement | 
et intérêts à la charge du budget général (6 section). | 
570 |1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 4946: prêt- ns et 
autres créances militaires).....................................sssssssess 16 s , 616 
574 |2° Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés...................... . " s Ps 
572 |3° Emprunts du Crédit national à la Banque (nrastenels pour la reconstruc- 
| tion et le développement: 3,50 p. 1 net nosesepense co cosescessonvees » 623 62 s | 
| 573 |4 Crédits du Gouvernement britanni cs dd eééressseresessee cuves . ‘ ‘ | 
| 576 5e Crédits du Gouvernement des Etats- à ...... CELRELLRERILILLLILILIILILLL) 19 120 1 30 | 
579 6° Crédits du Gouvernement du Canada ss... CORTE TITILISIIILIITIILILII LT. D 958 958 mn | 
580 7e Crédits du Gouvernement de la PROD ARR. ss cocoococc0tocsesces Li 2 450 2. 450 LD | 
| 585 |S&e Avances de l’Export-Import Bank.............. eus 13 FX DORE SIREN , 13.695 13.695 » | 
Total des emprunts et bons échus.......... RESTES ss és cotés 749 78.976 1.95 36.68 | 
IL — Bons remboursables à vue. | 
| 590 |3° Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour | 
la reconstruction et le développement........................ sssoéesesese 929 570 1.000 » 94.57 
591 |4° Bons du r remis au Fonds monétaire international................ 135.800 , » 135.800 
| Total des bons remboursables à wue.........s.ssssssmsosssssess s 158.370 1.000 » 157.370 _ | 
| Total de la dette extérieure exigible.............s.sssssssss 159.089 79.976 _ 124.925 | 204.038 s | 
Total de la dette de l'Etat exigible.........sos.semsesosssnse 760.517 680.393 770.563 850.687 








(4) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 
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EVOLUTION ET SITUATION DES COMPTES DE DEPOTS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


(En millions de francs.) 


































































SOLDES OPÉRATIONS EFFECTUÉES SOLDES 
eu entre le Le janvier ee _— 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS ter janvier 1951 et le 30 juin 1957. 3% juis 
[EE Dépenses Recettes 1957 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe.....................….. 754.782 1.618.862 1.610.051 Ti5.971 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics...... 534.183 9.497.168 9.621.583 658.808 
Opérations des collectivités adm'nistratives.......... PPPEPEEETE APOTET LIT IL LS …. 65*.063 4.556.853 4.532.097 604.307 
Opérations des autres correspondants. ....,........sesssssss.. PET TT E LIT II LIT TT 188.323 1.562.875 1.519.269 141.719 
TOAUX. soso, PCLOPCPTE TETE CEE E ET cs. SOsscoéséeo see 2.195.601 17.265.756 17.314.008 2.183.898 
(1) Chiffres provisoires. 
EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 
DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1957 
(En millions de francs.) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dêlle entre le fer janvier de la detie 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS pa et le 30 juin 419517. M | 
: juia | 
fer janvier 1957 Diminutios Augmentation. 1957 L 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 an8..............ssssenesone Donogosssscsss . 3.702 202 , 3.500 
Obligations 4 l; 100 1941, 50 ans et 3 MOÏS............ssssssssssssssssssssesesss 21.148 21 » 23.947 
Obligations 3 1/2 p. 100 1942, 15 anS............sssssossssssesssses APPPTECLEEER 1.15 434 » o81 F 
29.205 837 È 28.128 




















DR... dates cond cobccsestoncececsssbs ocre. .. 
| 


EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDCETS ANNEXES EN 1957 


(En millions de francs.) 


A. — Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 













SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
entre le fer janvier de la dette 


la det 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS jm - et le 30 juin 1951. su 
350 juin 


fer janvier 1951. Diminutioa. Augmentation. 1967 











Obligations 4 1/2 p. 100 1929-19M8........,....ssssssssuuus « vos 
Obligations 4 p. 100 1941-1952............. css soso 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943...........,....sssssssmmmmmenmusensn pe 
Bons 5 1/2 p. 100 1950, 10 an8............. ess coco bonsenee boss ébéece 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ans........... coosssesoës cocébosetes is st 
Bons 6 P. 100 1954, amortissables en 15 ans ....... LRRRAIRIRERLRLIRERLERLILLLLILLILLLLILLZ] 
Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ans...........ss.sssseus EPCETELL TETE TETE 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ans...... 000.000 00 

Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ans........ cossssssseee PITPET TILL TTL 





DER £a 
SE 10» te 


me — 
CRETE 

EEE 
CORTE 











EP 7 
|S HSRESLEEZ 








13) REBSrvroe 
|B|" DÉSESESE 


Le 
| Ê 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 

















































PRE entre le ter janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS L et le 30 juin 1957. au 
30 | 
fer janvier 1957. |  Diminutios. j Augmentation, 2-0 | 
Obligations 4 1/2 p. 100 1954, 20 ANS. ss. « | a Ar RARE 1.612 . . 1.612 | 
Obligations 4 1/2 p. 100 1959, 25 ANS.....sssssemmrmsnnnmue sonttuus s ss... cs 3.612 » » 3.612 
Obligations 4 1/2 p. 100 4956, 25 ANS. sccrccmccueuue ss ar raide ne . . 1.680 4.680 | 
Obligations 4 1/2 p. 100 1%7, 2 ans... co... .... PPPPPREP EEE EEE LILTELLITIE .…. . , 1.286 1.26 
.966 





Total.. s stop s)à 
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ANNEXES 


TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 






































































— 
| (En millions de francs.) 
ET 
SITUATION ECHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 30 JUIN 1957 
_ générale exigibles Total 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS des échéan 
ou au 1957 1958 19:59 1960 nes se 
30 juin 1957 | 30 juin 1957 exigibles. * 
— Bons du Trésor à 1 AD. scoooooocososonesesssssesee L » 33. 52C 40.865 LU " 74.385 
_J Dons du Tor D D 'ERR.........ccosscsescocosecscee » ” 20.735 108.612 51.457 » 210.804 
Catégorie Béiccosts 9.938 » » ” 9.938 
| a courants de bons | Catégorie B. pes 1.787.227 15.005) 100.872 16.063 » » 116.935 
u Trésor. | Catégorie C.....…..\ Î 287.469 | 786.221 156.280 » 1.330.070 
Bons de la reconstruction à 3 ans..... Dé ssoestonte 51 Di » » » » » 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif, 229 229 » » » » , 
PRE ON... occccmetrerte PP " 181 4st » » " » o» 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 3 ans 703.716 | (1) 623.228 80.188 » » » 80.188 
j Totaux Soocopconbosbososesesscocsbloceosecoces 2.491.704 639.081 663.022 981.861 207.737 » 1.852.620 
k 1.852.620 
(4) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 








SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 30 JUIN 1957 
(En milliards de francs.) 


a 


SITUATION SITUATION SITUATION 





fer janvier 1957. 91 mai 1957. 30 juin 1957. 





A. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 


1° Secteur banCaire et divers. 
































Banque de France................ nn oonssocsseo cesse DPPRET PET CEE CEE ETETE cosossouse 276 303 254 
Banques françaises....................... CEPEEE EEE ET ET EEE ET ETS TETE SES EST S SET EI TEST IIIIES 638 123 ( 616 
Binque de réescomple de la Sarre.........sssssomsomemrsnsense RP PT RER 3 1 2 
Etablissements financiers et divers............ss.sssssenssosse noponsses use veeress scene 20 16 16 
Agents de Change................ conso serenssosessses see e nsc cesse ssoseee 17 22 2 
Assurances RS RO nn nos 10 9 8 
Tgtal PETITE 96% 971 951 
2° Etablissements publics et semi-publics. 
| CR NET ON PMR... épnssécsescééoeee hate resséstss ns oo sénssesessese ee serons 3 3 3 
| Caësse centrale de pe POS CN RER... crane coco cocon costossesseosscsedésoesesse » 2 » 
| Caisse des dépôts, Caisse autonome et F. S. R..... sonore este et on essences oneècssee 365 302 28 
| Caisse nationale dcs marchés de l'Elat...................... rte ets cscocrascesdoétosés 21 20 20 
| Crédit naliongi...…......s....sssssesresssrsseseesee CORRE PRAIRIE PEAR AE 1 1 1 
| Société na‘ionaie des chemins de fer français........ os coco esse ne tonne sn secs soc ceseed ete 27 27 21 
| Tolal nt. LR ELLLZ] 417 DA 334 
3° Instituts d'émission d'outre-mer. 
Banqre de l'Algérie et de la Tunisie..............ssscossose e Étoovéseses ass éneseseséssndes 195 147 118 
ONE CO Te 2 NON ARRETE RSS ET SNS RO 7 6 7 
Instituts d'émission de: t’Atrique occidentale française et re Togo, de l'Afrique équatoriale 
| ORNE CU OI roc covacsoetedace secs cocico teens oo ve RE TA QE de 6 6 5 
| Totai ...... RAR RER RIRE IRL RIRE RLRRRLRELELLIRELILRIRRLRERR LITTLE) 118 199 160 
| 
D. — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie...........sssmssens 36 40 42 








To'al cc coco tonc tit its os oléiléaiétetel lite css doté lise bé sise 1.565 1.528 4.487 
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MINISTÈRE DES FINANCES. DrEg r 
ns 
- 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — SERVICE Drs . 
RE 
TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. | 
nn. | 
{ 
IMPOR 
on —— — | 
QUANTITES (EN MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 1956 14 
Étranger. | Zone franc. | Total. 




















Aumentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs......,...…. 204 49% 
Energie, IuDeiManis... ss. cécoocsooscscoodossosceseoscvesese octo svoesssei pSéapecoeccccese 4.147 8 4.15 
Produits os  PPPPPPPT TT TT PRIT PTE PTT IT DO ET PTT CEFFTETIIIT. ETF TELLILITILIIIL. 704 31 1.095 
Produits manufacturés. .......s.ssses dooscssescccesbinonstebnscotasses cocotte secessescceseslss 281 20 21 
nantes (OP OM. coccostocsocvteivt es ee bencesséccesès dé de cuevtétSoccecdoi 244 19 263 
Dont \ Produits finis \ A l'équipement de l'agriculture. .........s.ososssssossosessosse se 6 , 6 
destinés prin- ! A l'équipement de l'industrie et des autres activités ‘collectives. 20 1 21 
cipalement: Î{ À ta consommation. .…................ soso sé pes. 41 ° 1 
Or industriei ss... CRERTITILILIIILILILILIILLIT) nn nm nm nn D D s 
TD coocodosccédosseccesmendsossoimvetasctflicrme iii 5.474 573 6.047 


Huit premiers mois des 
























































Almentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs......,..... 1.853 2.7 4.616 
TR. OR. oc cococvoscoosnecsedtasescreetenseces escsecee oct css opioeccsesés 2.M6 89 20.085 
Produits bruls.......... cosesssessse Donc cc cc cree socscusee set Sens coc co escecoceneseccece 5.128 2.543 7.671 
Produits manufacturés............s...e Scope cnesos ee cs es récsniéeevesssantodis todos 2.174 166 2.340 
Domiproduits (or enclt}... soso ocssetoccessoe ce esse . 1.876 150 2.026 
Produits finis \ A l'équipement de l'agriculture. 33 D 38 
destinés prin- ! A l'équipement de l'industrie et des autres activités ‘collectives. 170 15 185 
cipalement : A DR CONDIEMDR cc cocsoncocsoec docs cosscDoccccspecéènee 90 1 ni 
Or industriei......, cOboconcbposboecesent FPODPPEET LETTRE PERTE TOR TRES EE PTE ET » » » 
AB socncsocssobenscoosesonceseovoncenoecs sos enne sens cocnosceneono eee esse 39.101 5.561 41.662. 
ns —————_—_—.—_—.—]—— 
CE 
QUANTITES (EN MILLIERS, 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 1956 
’ Étranger. | Zone france. | Total. 
+ 
Mois d'août des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs......,..... 91 106 200 
Energir, lubriflants............000 0 + FRERE RER ER EE AE 1 sccveno détoccdises 9x 312 1.24 
À 7 sndatéuegét ram OR ondocorerescentieléeérs-cnebhes Sc ccosccccccsesvese 1.703 at 1.744 
Produits manufacturés. .............. Momo cobisrotnosimétdesbessateneots nsc sehoscré sos 631 173 804 
Domi-sroduits (07 exclu)... oossococsssscccogsesesscescsessesee 0%e00e sccotosal 536 124 66 
bont Produits finis \ A l'équipement de l'agriculture../...4....ss…sspossssssse cocséobess . 1 1 
destinés prin- { A a. ment de l'industrie et des autres activités collectives. 78 24 102 
cipalement : A la consommation............ cs... Soc 66000000 17 24 ‘M 
Ur industrie: _....... nn nn no ee Li » L 
DL. unenerrestesesertensstetéonfinnméonliis oeil 3.360! 632 3.992 
Huit premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs......,..... 2.035 764 2.799 
Minorgie, lubriflants...............0..0e corcocccdrottmendhénit eee édaèeste vien 00090060 6.810 1.868 8.708 
Produits bruts.......... écssscodienssdeecsmiealh es pancoppntpencef pe A 1 rescousse 13.419 278 13.697 
DOUDOUS ‘HROGMDOINNÉR. …..éonpoocsoocobonsecsthes soso osse States suse Coesecssscee cs césie 5.398 1.561 6.959 
{ Demi-produits (or exclu)...:.......sososscosocoscesesseseseessee ce sossssoscsosss ce 4.7 11.171 5.880 
bont : Produits finis | A l'équipement de l'agricuiture, ...........sssssssses ss sspseees 11 7 48 
l destinés prin- ; A l'équipement de l'industrie et des autres activités collectives. 519 184 700 
cipalement : l 4 DORE... tas tosttsctiersseses PRET EPP EE ET 159 202 361 
Or industrie: ss... CRTETIIILLIITI LIT. ….... ...... nn nn nm mme L » » 
TL. ccdtidtsdon ....... CRERLRERELARLRLRLRLLRLERERLLELILELLEERIRLLELLLILLILLELLLLILRLEIRLLELLL 2) 692 4 471 32 163 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
ES ne 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 
pRn ons 
-— 
COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
R 
” TATIONS 
; 
UK TONNES METRIQUES) VALEURS (CEN MILLIONS DE FRANCS) 
f 4957 1956 4957 
Étranger. Zone frane. | Total. Étranger. | Zone france. | Total. Étranger. Zone france. | Total. 
” ES 
années 1956 et 1957. 
124 289 413 14.92: 49.115 31.239 10.061 25.000 25.064 
4.132 2% 4.157 31.578 74 51.652 35.135 207 35.443 
724 408 1.132 97.282 13.190 40.472 22.688 43.547 46.235 
297 38 335 51.971 2.174 45.748 46.712 3.431 20.143 
25 37 293 19.004 1.995 20.990 19.915 3.229 23.111 
5 » 5 2.208 7 2.305 4.904 5 1.909 
27 1 28 14.223 75 11.298 19.565 79 49.641 
9 » 9 6.0: 97 6.116 3.528 118 5.446 
» ” » 5.291 » 5.201 1.251 » 1.254 
. 5.277 760 6.037 420.619 34.855 155.502 125.853 42.185 158.038 
années 1956 et 1957. 
1.194 2.817 4.311 416.808 194.197 311.005 109.706 214.90? 321.608 
32.699 135 32.834 295.567 70 996.317 206.392 1.974 307.866 
5.987 2.743 8.730 265.942 403.374 369.316 339.047 199.10 418.527 
2.681 10 2.891 213.963 21.419 365.382 430.799 29,745 453.544 
2.901 183 2.474 166.408 19.514 185.952 196.9: 20.17s 216.689 
59 » 55 13.866 27 13.89 19.707 37 19.74% 
230 12 242 110.957 757 111.714 153.125 848 153.973 
105 15 120 52.732 1.01 53.823 61.703 1.385 é 
\ » » » 22.527 54 22.5S1 16.100 8 16.108 
| 42.861 5.905 48.766 974.807 319.791 1.291.601 1.202.214 318.439 1.550.653 
































TATIONS 





















































| —_——_— — TE 
| 
LÉ TONNES METRIQUES) VALEURS (CEN MILLIONS DE FRANCS) 
\ 4957 1956 4957 
Étranger. Zone franc. | Total. Étranger. | Zone franc. | Total. Étranger. | Zone france. | Total. 
années 1956 et 1967. 
197 92 289 6.391 7.437 43.841 8.922 7.673 46.59% 
706 248 954 7.427 3.6 11.077 6.079 3.495 9.574 
1.758 45 41.803 9.784 980 10.761 10.512 1.196 11.708 
568 201 769 04.924 29.041 81.168 09.067 91.991 93.018 
513 151 661 27.570 6.3 34.483 28.699 9.327 38.026 
+ 1 2 459 29 712 47% 349 819 
37 21 58 12.315 6.%9 19.304 11.351 9.522 20.873 
47 23 & 14.550 15.419 29.969 14.547 18.72 33.300 
’ 5 » 4.220 89 4.309 1.190 168 1.298 
3.229 586 8.815 82.719 41.700 421.119 St.710 00.453 1932.13 
a 
années 1956 et 1957. 
2.569 778 3.347 86.180 56.219 112.390 99.165 67.728 166.003 
5.6 41.606 7.291 51.934 22.95 71.849 46.401 21.306 67.101 
13.539 329 13.868 90.918 8.587 90,5 190.380 10.252 419 bot 
5.913 1.736 7.049 474.110 245.884 122.098 990, 165 325.761 555.992 
4.539 1.289 5.828 251.091 60.697 318.228 272.:09 80.208 302.807 
9 8 47 4.078 1.992 6.070 3.312 2.52 5.824 
587 188 775 95.087 58.307 153.34 118.984 71.507 193.494 
1478 2t 429 117.464 27.888 245.992 159.273 68.027 303.800 
» » » | 22.621 459 23.08 15.306 371 15.683 
27.106 4.419 31.555 725.766 331.061 1.062. 830 791.479 425. 177 1.216.926 
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IMPORTATIONS 


Mois d'août 1957, 


Comparaison avec le mois précédent. 


a) 








QUAXNTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES) 


TABLEAU 


— 


VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 











DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
et numéros des groapements Août 1967. Juillet 41957. Août 1957. Juillet 41957. 
ouivent ls nomencieiure pinésale Ge produits, Étranger. | Zone frane Étranger. | Zone frane | Etranger. | Zone frane. | Étranger. | Zone frane. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal:.. 12.185 4.187 15.617 3.745 2.09% 717 2.788 711 
2. Produits du règne végétal: 
ET PPPELTTT 44.179 8.835 33.181 20.547 1.213 011 1.007 826 
Autres produits du règne végétal........... 45.255. 101.474 45,204 113.821 4.703 10.832 4.577 11.904 
8. Graisses et huiles (animales et végétales); pro- 
duits de leur dissociation ; graisses alimentaires 
. élaborées; cires d'origine animale ou végétale. 3.999 13.662 5.091 15.537 500 2.526 607 2.800 
&. Produils des industries alimentaires; boissons; 
liquuies alcooliques et vinaigres ; tabacs. ....... 52.467 223.589 22.258 229.695 3.945 17.143 3.110 15.546 
5. Produits minéraux 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc... 1.712.950 8.861 1.983.628 12.744 12.800 4 11.181 10 
Produits pétroliers. ............ss.ssessess 2.302.847 15.675 2.236.068 19.109 20.952 126 21.111 1:6 
Autres produils minéraux gyninerais, maté- 
RS RL. ioenesonedessasssniqumia os 295 999 282.927 452.780 170.212 2.446 3.45 4.636 2 129 
6. Produits des industries chimiques et des indus 
tries connexes : 
Froduits chimiques.....................e pee 11.571 117 18.7 100 1.70 % 2.837 16 
Produits des industries parachimiques....... 61.710 16.925 46.022 15.506 2.835 590 3.188 o21 
9. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou synthé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
CROUICROD School scsccoeneté codecs Lo es 15.922 2.698 18.146 1.838 4.19% 588 4.575 11% 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
malières; articles de Lourrellerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et gainerie; 
ouvrages en DOYaUX.........sssosossssosesee ee 6.726 1.214 9.934 1.263 2.518 129 4.064 536 
® et ex 20. Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- 
sorte OÙ CD TORRONIS. oc dinde te coco. 116.895 55.194 129.417 61.473 3.296 £. 3.200 1.788 
40. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applications.................. 6e. 74.138 2.261 102.633 2.769 4.254 15 5.978 260 
1. Matières texliles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières texliles.............. ETES 43.9 6.383 62.52 5.610 15.699 1.6% 20. su 1.394 
Filés, fils et ficelles.................. se . 718 46 1.046 58 228 4 5 
Tissus et autres articles textiles.............…. 951 21 1 072 » 987 20 s; 14 33 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. 2.1 650 4.210 681 419 65 772 73 
2. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; j 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
OURS cocccodondosontosevetoses cs ce do dubéels 89 16 183 411 155 2% 199 u 
43. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues; produits cérami- 
ques; verre et ouvrages en V@rre.............. 19.088 4 23.904 22 713 » 1.158 3 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. cs 3 67 î 2.355 55 1.939 9 
a5 et ex 20. Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73).......:.., 155.703 9.789 167.220 6.678 6.394 547 6.885 360 
Métaux communs non ferreux........ cvee 20.474 4.74 25.8 3.117 5.2M 1.521 6.732 778 
Ouvrages en MÉAUX......s.ss.sssuss 00. 2.977 436 4.537 su 1.118 2 1.807 24 
46. Machines et appareils; pe électrique : 
Machines e appareil obcococe cctbecopvances: 20.777 45 23.352 465 11.066 148 16.427 29 
Construction électrique. cho ptsdidut 1.839 2 2.258 35 2,152 18 2.650 26 
47. Matériel , de transport............s...ss.e éosece 8.728 48 13.376 400 4.914 4 . 6.525 1 
43. Instruments et appareils d' optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-ct rurgicaux : horlogerie; instru- 
ments de musique ; appareils d' enregistrement à 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
SR nsc ose manches eee sodaépe 289 » 290 » 1.728 L) 1.613 3 
Instruments de musique................sespe 52 » 100 2 101 ® 195 6 
49. Armes et munitions.....,......sssssssssossee 8 » 14 » 2 Ê 40 » 
EX 20. Marchandises et produits divers, n non |dénom- 
més ni compris ailleurs..............,,.... es 18 46 251 39 143 11 205 1 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité. …....... “ » » D KA 1 122 2 
Total... ...ssssssossessssseseteosssvessse 5.276.483) 760.111 5.469.440 691.466 125.853 42.185 117.853 41.355 
JE | ==—————_————= 
Total des importations du mois d'août croco coco DELETELETILIIIIIITILLLLIIT IT. 120.619 34.853 
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DE MARCHANDISES COMMERCE SPECIAL 


—— 


EXPORTATIONS 


Mois d'août 1957. 





Comparaison avec le mois précédent. 


















































SÉDIOHATION DES MARCHARDIEES QUANTITÉS ‘EN TONNES MÉÊTRIQUES» VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
et numéros des groupements Août 1957. Juillet 41957. Août 1957. Juillet 1957 
euivant la nomenclature générale de produits. Étranger Zone franc. Étranger. Zone frane Étranger Zone frane Étranger Zone frane. 
4. Animaux vivants el per du règne animal... 7.118 5. 9.178 5.464 1.368 1.393 1.3 1.445 
2. Produits du règne végétal...... SLR APRES ER TI 115.487 29.389 292.562 20.303 3.459 1.171 6.977 1.117 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales); 
duits de leur dissociation; graisses alimenta res 
élaborées; cires d ‘origine animale ou en tale. 3.192 3.19 5.081 3.759 436 497 819 616 
à Produits des industries alimentaires; ssons ; 
liquides alcooliques et vinaigres; des: 
DOMDORS os esne-cicoséénesseseécenceccué 19.216 21.443 27.878, 20.964 3.105 1.217 3.923 1.245 
Produits des industries alimentaires ; tabacs. 30.558 35.204 41.109 | 28.786 1.702 3.845 1.833 3.337 
5. Produits minéraux..............sosssesssesocesee 2.246.220! 280.153 | 2.107.504! 243.139 8.872 3.726 8.922 3.276 
6. Produits des in‘ustries chimiques et des indus- | 
iles connexes : 
Produits chimiques... .................. ces 41.623 42.771 16.118 13.061 2.648 580 2.843 517 
Produits des industries parachimiques...... 158.209 31.996 135.173 28.902 4.719 3.800 4.943 3.824 
1. Matières ge artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ge 
en ces malières; caoutchouc naturel ou synthé 
tique factice pour SRE et ouvrages en 
COMMDNS-...uressosvecreserceeomtune pires 2.943 3.367 3.568 3.337 1.249 1.593 1.494 1.595 
8. leaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières ; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage ; maroquinerie et gainerie; ouvra- 
ges en Loyaux Trial, és pp agqus  Anngner-55t ie 2.209 686 3.254 C96 1.762 268 2.420 974 
9 et ex 2%. Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois ; ameublement ; liège; ouvrages de spar- 
terie et de VANNEriE. ........smmsssnus ss se 140.815 28.942 129.543 30.397 1.903 1.123 2.1 1.070 
40. Matières servant à la fabrication du papier: 
papiers et ses applications................... 6.017 8.262 7.194 9.412 1.667 1.450 1.778 1.503 
11. Matières textiles el ouvrages en ces matières: 
Matières premières texliles............... cs. 7.689 411 9.479 560 3.77 99 4.203 134 
Filés, fils et ficelles........,........... cécsobse 2.539 938 3.105 856 2 858 430 4.349 471 
Tissus et autres articles textiles. ............ 1.006 3.610 1.725 3.852 2.712 3.870 3.968 41.198 
Colis postaux contenant des produits textiles. 49 1% 65 156 25 461 293 352 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie 41.975 2.591 3.775 2.04 41.33% 2 613 1.365 2.746 
42. Chaussures, coiffures, parapluies ‘et parasols ; 
fleurs arlificielles et ouvrages en cheveux, L 
A 9 Em 119 971 173 900 312 924 954 138 
43. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues ; produits cérami- g É 
ques; verre el ouvrages en Verre.............. 13.978 12.8 15.583 13.197 1.297 gi 1.436 893 
41. Perles ftines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; » 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 49 20 78 31 1.908 312 4.666 321 
« et ce à 20, Mélaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex-chap. Lo Daduisers 57.691 59.056 378.102! 63.099 16.176 3.409 18.220 3.696 
Métaux communs non lerreux................ 3.422 976 3.539 8323 665 267 M3 240 
Ouvrages EN MÉIAUX. . » »... se ssseemoemve nee « 10.6| 13.324 13.740 | 45.468 1.738 3.107 2.258 3.378 
46. Machines et appareils; matériel électrique : 
Machines et ap en radin em ER 0.653 5.592 11.842 5.885 6.004 3.666 7.587 3.635 
Construction électrique. .................ss... 3.532 3.152 4.829 2.885 2.318 2.937 2.906 2.402 
43. Matériel de transport : 
Voitures automobiles, cycles, etc........ ons. 0.26] 8-22 14.677! 10.590 4.178 4.588 6.509 6.002 
Autre matériel de transport Lt snsnnesosss 2.488 1.651 5.025 1.023 1442 923 1.578 420 
48. Instruments et appareils d'optique, de protogra. 
phie et de cin‘malographie, de mesure, de 
vérification, de précision ; instruments et appa 
reils médico-ch rurgicaux : horlogerie ; instru- 
ments de musique; appareils d enregistrement 
et de reproduction du son: 
nn de mesure et CRUE in 
COMICS 00000 e POPTETEL EI ITITE 179 303 208 95 L . 465 5 
Instruments de musique. ......s..sss.s.s. 43 47 63 1 12 107 : 208 ti 
0. ARS © RS... ho 00 do dosèu de oc 425 72 178 80 104 65 83 57 
Ex %. me ya et dus à divers, non Ce gun a ss 
s ni compris ailleurs.................. es. 11 277 517 ê 9 Le 
21. Objets d'art, de collection et Co Lis Dé .. 5 È » » ET 7 113 7 
00. Colis postaux et envois par la poste autres... 92 1.093 94 846 298 75 298 770 
TOM. dose sosonennensssrssssssosre | 3.228.859 586.071 | 3.275.1141 532.168 81.710 50.483 105.133 51.614 
Total des exportations du mois d'août 1956... ..... CPRCEL CELL EEE FCLECPETETE 82.749 41.700 
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COMMERCE EXTERIEUR 





Mois d'août 1957. 


168,0 milliards de francs (dont or industriel: 1,3). 





Importations .....scccosscccsscsscsososessssssessosesecens .. 
NDOINRERD ooococcosssecssosssséseccdoshastese cscoess e4s 132,2 milliards de francs (dont or industriel: 1,3). 
DRIAROD ...sccncccocccnceoccecasseessesesassassasse … — 33,8 milliards de francs. 
Se décomposant comme suit : 
Pays étrangers é Zone franc. 

MRONRRENRS ‘ooncosssshooncoovesecetecece 125,8 milliards de francs lmportations .....,... APP EEE se 42,2 milliards de francs 
(dont or industriel : 1,3). (dont or industriel : néant), 

DOI NID socciccrobésessccohésbots ci 81,7 milliards de francs EE , 50,5 milliards de francs 
(dont or industriel : 0,2). 


(dont or industriel : 1,1). 








RE du ditaitictotale. — 44,1 milliards de francs. BOIQROS :... soso ssossoe …. + 8,3 milliards de trancs. 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Aves, 05 Due CROIS... mansesvcdse snbo noce sbpsnessne se éscecsesasse css . 65 p. 100 
AVE D DORO-MORB...scobossoccce chbbobhe ss ce Lohéo bocccodmbt dit séeodsé sssnsouses «+ 129 p. 100 
Au total nn nn nanas .……. 79 p. 100 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
































































































































1956 
 — 
* ur re Mars Avril Mai Juin Juillet Août. | Sept, |Octobre | Nov | Déc 
A — Importahons (milliards de francs). 
Importations de l'étranger... éccccs 91,1 | 112,2 129,7 | 124,7 128,3 | 133,4 131,7 | 1206 123,8 | 1488 134,1 | 1318 126,2 
Lmportations de la zone franc.......…. 50,4 34,7 45.3 13,5 | 49,6 43,3 38.1 31,9 | 39,8 35,9 37,0 | 388 | 38,5 
Importations totales. ............. | 124,5 | 146,9 155,0 | 168,2 177,9 1 436,7 | 1698 | 155,5 1516 1 171,1 | 170,6 161,7 
B. — Exportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger..........…. 82,7 81,7 æ ,1 96,5 n,2 96.9 96.1 82,1 83,9 | 97,2 99,5 ; 94,4 n,7 
Exportations vers la zone franc....... 30,4 1,4 47.5 47,3 11,7 43,8 53,2 “1,7 37,6 50,1 53,7 43,2 | 43,5 
Exportations totales ,..........0.. 1 113,1 | 123,1 145,6 |! 113,5 132,9 | 140,7 139,3 | 124,3 121,5 | 147,3 153,2 | 137,6 135,2 
C. — Pourcentage de couverture de nos importalions par nos ezporlalhons. 
Avec les pays Étrangers..........essses 88 73 76 71 71 73 73 69 6 65 74 72 72 
Avec la zone franC...ssssssssssesssouss | 100 11 105 109 | &i | 101 | 114 12 | 122 140 145 111 113 
Au total........ boconeneceredes pe nt 81 83 EN 75 80 82 80 79 80 90 81 82 
oo a—— 





1957 






























































. A — Importations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger.......sesses | 162,4 | 197,5 161,4 | 154,9 151,4 147,9 1178 , 158 150,2 
Amportations de la zone franc......... 46,5 | 35,9 13,2 45,0 47,4 47,0 1,4 | 422 43,6 
Importations 10tales. sms | 208,9 | 183,4 À 204,6 | 199,9 | 201,8 À 194,9 | 189,2 | 168,0 193,8 
B. — Exportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger... cchesse ! 012 93,0 109,9 | 101,1 103,0 98,4 103,1 81,7 98,9 
Exportations vers la zone franc.....…. 59,4 50,6 56,2 51,1 | 51,6 #8,5 51,6 _50,5 53,2 
Exportations 10tales su. .escossc | 160,6 À 443,6 À 166,1 | 155,2 À 157,6 | 486,9 | 154,7 | 132,2 152,1 


C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos ezxportalions. 


memes S|8|8#|#l8|8]S] | | | |S 











Avec la zone franc....sscssosessssosse 
mn 7 mm | 7% 78- | 75 & 79 78 


D ON... codecs povvescesboeée 
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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à une bourse de voyage des compositeurs de musique. 





Une allocation de 65.000 F, dite « Bourse de voyage », est attri- 
buce, pour l’année 1957, à un compositeur de musique. 

Les candidats devront adresser leur demande d'inscription à la 
direction générale des arts et des lettres (bureau de la musique), 
3, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


lis y joindront: 

1o Une pièce (extrait d'acte de naissance, carte d'identité) cons- 
talant qu’ils sont de nationalité française et qu'ils n’ont pas dépassé, 
au {° janvier de la présente année, l’âge de trente-deux ans; 

2° Une notice contenant des renseignements précis et détaillés 
sur leurs titres artistiques, sur les œuvres publiées ou jouées, avec 
indication des éditeurs, des concerts ou des théâtres. 


Les inscriptions seront reçues pendant un délai de vingt jours 
à partir de la date de l'insertion au Journal officiel. 

Les candidalures e se produiraient après ce délai ne seraient 
reçues que sous toute réserve et ne pourraient être examinées que 
si elles parvenaient à l'administration avant la date fixée pour la 
réunion de la commission d'examen. 





Avis relatif au concours de recrutement d’un professeur technique 
æ céramique à l'école + - a de Vierzon et 
'un professeur céramique ‘école nationale o- 
fessionnel'e de Leg ” 


L'avis de concours pour le recrutement d’un professeur tech- 
nique de céramique à l'éco:e nationale professionnelle de Vier- 
zon et d’un professeur technique de céramique à l’école nationale 
MU de Beauvais, publié au Journal ofjiciel du 24 juil- 
et el est complété comme suit en ce qui concerne les condi- 
tions d'âge: 


« La limite d’âge supérieure ne sera pas opposée aux professeurs 
techniques adjoints en fonction depuis au moins cinq ans et ayant 
eflectué quinze ans ou plus de services dans la profession », 


+e…— 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUPLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Béthune (Pas-de-Calais). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe à 
l'hôpital-hospice de Béthune (Pas-de-Calais), établissement de 4e caté- 
gorie, aura lieu le 3 décembre 1457 à la préfecture du Pas-de-Caiais, 
dans les conditions fixées par l'arrèté ministériel du 15 mai 1957. 

Peuvent faire acte de candidature les économes des établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six années d'exercice de leurs fonctions. 

Les candidatures devront parvenir avant le 2? novembre 1957 à 
la dirertion départementale de la population et de l'aide sociale du 
Pas-de-Ca'ais, 12, place de la Prélecture, à Arras. 

Tous renseignements utiles concernant notamment la liste des 
pièces à produire par les candidats ainsi que la nature des épreuves 
du concours seront fournis sur demande adressée à la préfecture 
du Pas-de-Calais (5° division, 2° bureau). 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au centre hospitalier départemental de Saint-Denie-de-la-Réunion, 





Un eoncours sur épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
lieu le 2 décembre 19%%7 au centre bespitaller départemental de 
Saint-Denis-de-la-Réunion. 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué l'école natio- 
nale d'administration municipale ou d'un diplôme alent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactylo- 
grues et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
mais complant au moins trois ans de fonctions dans une admjinis- 
tration hospitalière. 

Les candidats devront être 4 de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au fer janvier 1%8. Cette limite d'age peut 
toutefois être rec d'une durée égale à celle des services anté- 


rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraile et dans 
les conditions prévues par l’article 162 de Ja loi du 29 juillet 1959 
(enfants à charge). 





— 


Les candidats du sexe masculin devront en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le & novembre 1957 à la direction du centre hospitalier de 
Saint-Denis-de-la-Réunion, qui fournira aux personnes en faisant la 
demande tous renseignements utiles concernant notamment le pro- 
gramme des épreuves et la liste des pièces à produire par les 
candidats pour constiluer leur dossier. 





Avis de vacance d'um poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Pau (Basses-Pyrénées). 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Pau (Basses-Pyrénécs). 

Les candidatures devront être adressées, dans un dé'ai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au secrétariat 
d'Elat à la santé publique et à la population, direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 





Avis de vacance d'un poste de médecin des dispensaires 
antituberculeux publics dans le département de la Haute-Garonne. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
culeux publies est actuellement vacant dans le département de la 
Haute-Garonne. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948 relatif au recrulement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publies, médecins à temps 
complet déjà en fonctions dans les dispensaires antilubereuleux, 
médecins issus du concours des médecins des services antituber- 
culeux). 

Les candidats devront, avant 'e 15 octobre 19%7, adresser simulla- 
nément leur demande, accompagnée d’un exposé de leurs titres: 

to A la direction départementale de la santé de la Haute-Garonne, 
9, rue des Trois-Banquets, à Toulouse, où ils pourront obtenir tous 
renseignements utiles; 

2 Au ministère de la santé publique et de la populalion (direcl'on 
générale de la santé, sous-direction de l'hygiène sociale, 8 bureau’, 
1, rue de Tilsitt, à Paris (8e). 

Il est précisé que ce médecin aura également à assurer la direc- 
tion médicale du préventorium de Salies-du-Salat. où un logement 
sera gratuitement mis à sa disposition dans l'établissement. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jmss-Pauz MARTIK 








COTE DES CHANGES 











——— — 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours i . 

‘ pratiqués cotés à la Bourse 
p Pays. Devise Perité par la Banque du 
Bourse de France 23 sept. 1057. 
3 0 .. États-Unis ... 1 $ U.S.A 350 2: .... ...….. 350 .. ...... 
363 .. Canada .......e 1 $ Can .….. Ou... 263 70 362 50 
163 75 | Côte Fee Somalie. | 100 FDjib 164 OTAUE sou ms nous mu un se ss. 
2815 .. | Mexique .…..... 100 pes 2800 .. Énee 66 constol eee 68 20. e 
8387 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833323 |8271.. 8396 .. | R3S7.. Ki. 
1355 50 | Autriche 1! 100 ch | 134615 |133605 135625. 1359... 1512... 
701 50 | Belgique | 100 Fb | 700.. | 69475 Us25| 70135 70% 
5063 50 | Danemark …...! 1006 d | 506722 |502925 5105 23] 5061.. MON . 
979 10 | Gde-Bretagne | #liv st 980 97265 9:35] 97. V7 60 


56 07 | Italie ssss.ese | 100 lire 56 008 6559 u 5% 15% 
4910 .. | Norvège ......, 4863 50 407: 4912. 4910. 























0240 .. | Pays-Bas | 4000 |oos2 [oi co 02:09 Ro | 930 .. 9220 
6782 . Suède LLLLELILLZL] 100 c L 6765 625 6715 .. 6316 0 c'r2 .e 775 .-. 
BO4S .… | Suisse sosccccse | 1001 e | 300398 |7044.. 8:64 .. | 8014.. S010 
1007 .… Égypte ....... {iv te 1005 04 ve 008 verse + À ee. ce 0... 
1208 25 | Portugat ....…...} 100 esc 1217 39 120R 95 1226 N0! ZAR... 1215. 
4491 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 496111 482420 499750! 489750 .... 

417 40 | Yougoslavie ....! 100 din 116 666 11570  1:760 117 40 .... … 
Zone €. Fr. A soccocccccccccocceseosocececeseccceccessesee 100 F C F Dcése 00 
Zone [4 Fr. Pocococccocsecococcsecsscccceconeeoccsstsecesce 10 F c F 423 . 0 





(4) Sous réserve, le cas échéant, du versement ou du prélèvement institué par 
le décret n° 57-010 du 40 août 4957 relatif aux règloments enire la rone franc et 
l'étrenger. 

(2) Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes 
RS 
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ANNONCES | 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
































TIRAGES FINANCIERS ss … us 5 A TS 
sement. sement. 
Société des Produits Chimiques Coignet as 1966 8.022 à 8.040 1087 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 778.848.000 F 4937 à 4939 1956 8.084 » 1955 
Srècx : À PARIS (8°), 40, RUE pu Couisée br et 4954 + Sue à 8.147 À 
Succursas : A LYON, 3, RUE RABELAIS À 4970 1 8.231 À 8237 1957 
R. C.: Seine n° 43000. - 1 8253 à 8.257 1957 
Po secte 5079 à 5.087 1957 8.351 à 8.357 1957 
5.091 et 5.092 1956 8.364 à +“ 1956 
OBLIGATIONS 5 0/0 1920 | ' — ee 8.450 1956 
Code : 176.130. 195 8.454 et 8.455 1956 
5.310 1956 8.506 à 8.508 1956 
DAT 5.392 \ 1956 8.547 et 8.548 1957 
Numéros des obligations sorties au tir du 13 septembre 1957 en site 1956 8.549 à 8.555 1956 
remboursables au pair le 15 octobre 1957 et obligations non encore 435 et 5. 1956 8.627 et 8.628 1956 
remboursées sorties aux tirages antérieurs. y à 5.462 ne + 1964 
5.539 et 5.540 1956 8718 À 8720 
; 1956 
ANNÉES ANNÉES 5.655 1956 8887 à 8889 1956 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rombour + i sm ee + 1906 
sement. sement. . > 
_ 5.727 1956 8.982 et 8.933 1955 
5.745 et 5.746 1956 
61 1956 2789 à 2.79 1957 5.840 et 5.841 1956 He à 8.967 1007 
91 à 95 1957 2799 à 2.801 1956 5.976 1956 8.969 et 8.970 1957 
178 et 179 1956 2978 à 2980 1956 5.998 1956 9.008 1956 
250 1955 3,028 à 3.097 1957 6.111 à 6.113 1956 9.009 à 9.014 1957 
269 À 272 1956 3.115 à 3.118 1946 6217 à 6.219 1956 9.041 et 9.042 1956 
415 et 416 1956 3.162 et 3.163 1956 6.362 à 6.364 1956 9.064 à 9.071 1957 
548 1956 3.298 1968 6.384 1956 9.080 à 9.089 1957 
624 630 1957 3.352 et 3.353 1956 6.392 1956 9.101 à 9.104 957 
751 à 753 1956 3.419 1956 6.397 et 6.39 1956 9.112 à 9.119 1907 
783 à 790 1997 3430 1966 + EN ne — 9.175 - 1956 
839 et 840 1 . : . 9.407 9.410 1957 
853 19654 3.456 1956 6.437 1956 9.465 1955 
889 et 890 104 en à 2409 190 un 2° an _ 9.547 et 9.548 1956 
952 1 ' 1 
+ ss 1955 3.574 et 3.575 1956 6.550 1956 He à nr 156 
1028 à 1.095 1957 3.578 1955 6.615 1956 9.755 et 9.756 1955 
1054 à 1058 1957 3611 et 3.6:2 1956 6676 à 6.678 1966 9.858 1956 
1214 à 1223 1957 3.614 et 3.615 1955 6.721 et 6.722 1953 9.881 et 9.882 1956 
1301 à 1.307 1957 3.745 à 3.754 1957 6.796 et 6.797 1956 9.909 à 9.912 1956 
15 me | imain ia mm | im 1n 
1.436 . 9.942 1957 
: sis ot cs MOI 
1.597 1965 | 3.971 et 3.972 1956 6.911 1956 ++ . Fe — 
1620 à 1.624 1957 3975 à 3.981 1957 6.922 À 6.926 1957 9.981 1955 
1626 à 1.629 1957 3.983 À 3.985 1956 7239 à 7241 1956 9900 à 9.992 1956 
ae 8 | 1, ‘7  jà mi lue 1e | je É 
1656 à 1.660 1957 4057 à 4060 1945 7.389 et 7.390 1945 nr À me 
1.913 1966 4.065 1956 7.391 à 7.400 1948 10.148 1957 
1.927 1956 4076 et 4077 1956 7401 à 7409 1957 10.209 et 10.210 1957 
1958 À 1.967 1957 | 4.082 1948 7418 1956 10.217 et 10.218 1957 
1 me | 1% 12 ii He | Le = 
4 1 < k 
2071 à 2073 1956 4.091 1955 7441 à 7448 1955 y + be 10506 106 
rs me | fée jé me 1m es | (Of 1 
. . 1 4 et 1956 
2.327 et 2328 1956 4.200 et 4.201 1956 7581 à 7.588 1957 10 360 1068 
nues | Sin Fee je | Li Fe 
4 . 1 10455 à 10.458 1955 
2381 1056 4100 1006 7873 à 780 197 D 
Pa as 197 | 444 duo 19 Jia 7m 18 | fogoi à log 197 
2983 à 2672 1967 4531 à 4,527 1957 7.906 et 7 mine  — 
907 1956 10.550 à 10.552 1956 
2.685 et 2686 1956 4.549 1955 
J . 7992 à 7.996 1956 10.620 à 10,629 1957 
2716 et 2.717 1957 4.605 et 4606 1956 7937 à 7940 1957 10.654 à 10.663 1957 
qu me | 14% ass | Eine 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. sement . 
10.745 1956 11.538 1947 
10.783 1966 11.562 1955 
10.791 à 10.793 1956 11.579 à 11.581 1957 
10.854 à 10.862 1957 11593 à 11.595 1956 
10.931 à 10.938 1957 11.821 à 11627 1957 
10.966 et 10.967 1957 11.828 à 11.830 1956 
10.969 1956 11.887 1956 
10.970 1957 11961 à 11970 1957 
11071 à 11.080 1957 12041 à 12.050 1957 
11.138 à 11.147 1957 12.131 à 12.139 1965 
11.155 à 11.158 1957 12277 à 12.282 1957 
11.174 et 11.175 1955 12.284 à 12.286 1957 
11.203 1956 12.327 1955 
11.214 1956 12.341 à 12.350 1964 
11.221 à 11.224 1957 12.405 et 12.406 1955 
11.247 à 11.250 1957 12425 à 1243 1967 
11.271 à 11278 1957 12.480 à 12.484 1967 
11.282 et 11.283 1956 12.486 1955 
11.292 à 11.300 1957 12.565 à 12.569 1957 
11.366 à 11.371 1967 12690 1965 
11.463 à 11.465 1956 12.754 à 12759 1957 
11,478 1955 12.761 et 12.762 1955 
11488 et 11.489 1966 12.865 à 12.85% 1957 
Le à 11.516 1966 12.911 à 12915 1955 
1 





La société, utilisant la faculté À s'était réservée lors de 





r avait racheté en Bourse les 147 obligations représentant 
l'émimion, avai de l'amortissement de 1967, 
OBLIGATIONS & 1/2 0/0 1951 
Code : 176.138. 


a —— 


LISTE nhAEDIAUR 





2214 à 3470 
6.147 à 7.988 





Etablissements Lyonnais ROCHET-SCHNEIDER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96.000.000 DE FRANCS 
Suèce social : 57-59, CHEMIN FEUILLAT, LYON 
R. C.: Lyon n° 56-B 155. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
Société des établis- 


ses 8.000 obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F, la 
sements Rochet-Schneider a racheté en Bourse 233 obliga- 
tions t à l’annuité prévue au tableau d'amortissement 
de "Femprant pour le 15 octobre à 
a été également amorti par anticipation 9 obligations rachetées 

“RS sonelauenes, A 26 dise pes cities de diège ou at pou 
ledit amortissement. 

Les précédents amortissements ont également été épuisés par 
voie de rachats en Bourse, 








Société Française de Matériel Agricole et Industriel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 570.000.000 DE FRANCS 
Srècz soctaL : 24, RUE pu ROCHER, À PARIS 
R. C.: Seine n° 54B 6625. 





see me mogpe 4e au contrat d'émission, la Société française de maté- 
riel et industriel a En = au rachat de 137 
: LS /0 1946 de la Société n mécanique de 


noie, enoen Dog ne sm etctné peur 'amertiee 


ment du 1‘ novembre 1957. 
Les amortissements ts ont été réalisés voie de rachats 
pe précéden par 





Société anonyme de la Vicille Cure de Cenon 
AU CAPITAL DE 103.125000 F 
Sièce socia : CENON-BORDEAUX (GIRONDE) 
KR. C.: Bordeaux n° 459 B. 





Obligations 6 3/4 0/0 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au sixième tirage au sort du 27 août 1957 
et remboursables à partir du 1° octobre 1957, coupon n° 8 du 
1 octobre 1958 et suivants attachés, à raison de 10.000 F; 


2° Des ee “eg amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 


oTa. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
— d'échéance du remboursement. 




















EE À 
numenos | At | NUMÉROS | à hr à 
493 1956 531 à 53% 1956 
499 et 500 1 
506 à 520 1956 "5 à, send 
524 et 525 1956 1.323 à 1.332 1955 
Ze 


Le #. same aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris, et dans ses succursales et agences. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ziboulsky (Jacques), né à Tours (Indre-et-Loire) le 26 janvier 
1934, demeurant à ris (19°), 28 bis, rue des Bois, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à Peffet de substituer à son 
nom patronymique celui de Marchand. 


RTS TT ner 
PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de fa Moselle 








Significations publiques. 


M. Benoit (Roger), électricien, demeurant à Richemont, 102, rue 
Saint-Jacques, représenté par M° Walter, avocat à Thionville, actionne 
Mme Benoit (Josiane), née Lecomte, couturière, demeurant de droit 
102, rue D à Richemont, ep sans domicile ni 
résidence conn 3 — excès, sévices, injures, et uiert de pro- 
noncer le -——— ’entre les parties aux torts exc s de la défen- 
deresse et de la condamner aux dépens. 

M. Benoit Mme Benoit aux débats oraux qui auront lieu 
le 25 novembre 1957, à quatorze heures, devant tribunal de 
première instance de hionville avec sommation de constituer avocat 
admis près ledit tribunal 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de première instance. 
Thionville, le 19 septembre 1957, 
Le greffier du tribunal de première instance. 





Mme Petit (Rolande), née Michel, employée de bureau, demeurant 
à Basse-Yutz (Moselle), 30, rue Sainte-Elisabeth, représentée par 
M: Walter, avocat à Thionville, actionne M. Petit (François), 2 4 
sentant, auparavant à Thionville, actuellement sans domicile ni rési- 
dence connus pour excès, sévices et injures et requiert de prononcer 
le divorce d’entre les parties aux torts exclusifs du défendeur et de 
le condamner aux dépens 

Mme Petit assigne TM. Petit aux débats oraux qui auront lieu le 
25 novembre 1957, à quatorze heures, devant le tribunal de première 
instance de Thionville, avec sommation de constituer avocat admis 
près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Greffe du tribunal de première instance. 

Thionville, le 19 septembre 1957. 


Le greffier du tribunal de première instance, 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Secrétariat d'Etat à l'énergie. 





AVIS 





Demance de permis exc'usif de recherches de minerais de tungstene, 
étain, niobium, tantale et métaux connexes 


Par pétition du 5 juin 1957, rectifiée le 29 juillet 1957, M. Edmond 
Friedel, agissant en qualité de président du conseil d'administration 
du Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropolitaine (B. KR. G. G. M.), établissement publie à 
caractère industriel et commercial dont le siège est à Paris (15), 
74, rue de la Fédération, sollicite, pour une durée de trois ans, un 
permis exclusif de recherches de minerais de tungstène, étain, 
niobium, tantale et métaux connexes, s'étendant sur une partie des 
départements de la Haute-Vienne et de la Charente. 


Ce permis serait valable à l'intérieur d’un périmètre défini ainsi 
qu'il suit : 

Au Nord, — 1° Par la ligne droite D H, joignant le point D, clocher 
de Bussière-Boffy (X = 485,225; Y = 117,815) au point H, clocher 
de Bellac (X = 500,425 ; Y = 125,025) ; 

2° Par la ligne droite HC, joignant le point H défini ci-dessus 
au point C, clocher de Saint-Junien-les-Combes (X = 506,250 ; 
Y = 121,350). 

A l'Est, — 1° Par la ligne droite C A, joignant le point C, défini 
ci-dessus, au point A, angle Sud-Ouest du moulin de la Galache 
sur le Vincou ; 

2° Par la ligne droite A X, joignant le point A, défini ci-dessus, 
au point X, point d’intersection du ruisseau de l'étang de Richemont 
a” le chemin D 83 de Blond à Berneuil (ancien chemin de Blond 

ry) ; 

3° Par la ligne sinueuse X B, représentée par le chemin D de 
Blond à Berneuil, entre le point X défini ci-dessus et le point B, 
angle Sud-Est du ponceau situé dans la traversée de Blond et sur 
lequel le chemin D 83 traverse l’Issoire ; 

4° Par la ligne droite BE, joignant le point B défini ci-dessus et 
le point E, angle Sud-Est de la maison e était, en 1867, la plus 
au Sud d'Arnac et qui, actuellement, est maiso# la plus au Sud 
sur la parcelle n° 61 de la section E du cadastre de Cieux, appar- 
tenant à M. Reynaud (Gabriel-René-Joseph)) ; 

5° Par la ligne E F, joignant le point E défini ci-dessus au point F, 
clocher de Javerdat (X = 495,240 ; Y = 106,860), 


Au Sud. — Par la ligne droite F G, joignant le point F défini ci- 
dessus, au point G, clocher de Montrellet (X = 488,275 ; Y — 110,200). 


A l'Ouest. — Par la ligne G D joignant les points G et D définis 
ci-dessus. + 

Le périmètre ci-dessus délimité renferme une étendue superficielle 
de 15.196 hectares. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 dé- 
cembre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 16 sep- 
tembre au 16 octobre 1957, 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées dans les préfectures de la Charente et de la 
Haute-Vienne, où le public pourra en prendre connaissance. 


Les observations seront, soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées, par lettre recommandée, à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions, avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 16 octobre 1957. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes | +4 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de rs 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
31 octobre 1957, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au secrétariat 
d'Etat à l'énergie, direction des mines, 1“ bureau, 99, rue de Gre- 
nelle, Paris (7°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


F Les ue es en consusrenes et les op D Sent, te outre, 
tre no par leurs auteurs au nt du u 
ches géologiques, géophysiques et mllses. 74, rue de la Fédération, 
À Paris (15), par lettre recommandée, avec demande d'avis de 
réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
être adressé : 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département : 
au préfet du département int par cette opposition ou cette 
concurrence ; 


Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements : 
au secrétariat d'Etat à l'énergie, direction des 
Grenelle, Paris (7°). 


mines, 99, rue de 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


23 août 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aude. Société € 
munale de chasse de Gourvieille. But : développement du gibier rt 
la destruction des nuisibles et l'exploitation rationnelle de la chasse. 
Siège social : mairie de Gourvieille, 





24 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Ancle 
d'Afrique du Nord. But: regrouper tous les militaires ayant —— 
— Afrique française du Nord. Siège social: mairie de Feignies 





30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Club des. 
supporters de l'Association sportive trécorroise. But : aider l’Asso- 
ciation rtive trécorroise, aussi bien financièremnet que morale- 
ment, Siège social: hôtel de ville, Tréguier (Côtes-du-Nordi). 





30 août 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Amicale des 
chasseurs de Preny. But : développement du gibier et sa protection. 
Siège social: mairie de Preny. 





Me eg 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Union 
ale des aveugles et grands infirmes de France et Union fran- 
çaise (Fédération des Causses et du Rouergue). But: grouper les 
membres de l'union générale résidant sur le territoire qui lui est 
«imposé par le conseil national et dans les départements de l’Aveyron 
et de la Lozère en vue de défendre leurs intérêts. Siège social : 
44, boulevard Richard, Millau (Aveyron). 





5 tembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mertoge, 
Comité des fêtes. But : organisation des fêtes locales. Siège social : 
mairie de Saint-Aubin-de-Courtraie (Orne). 





6 septembre 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Comité des fêtes de Montours. But : organisation de toutes manifes- 
tations commerciales, sportives, théâtrales et fêtes locales. 
Siège social : mairie de Montours (Ille-et-Vilaine), 





6 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de mn La 
Saint-Hubert. But : mise en commun du droit de chasse ; tion 

r la répression du braconnage et de la divagation des chiens ; 
imitation des de chasse ; constitution d’une réserve ; destruc- 
tion des nuis F NT ; protection des couvées et nichées.. 
Siège social : mairie de Coiffy-le-Haut (Haute-Marne). 





6 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Montauban. Asso- 
ciation locale des aides familiales agricoles de Verfeil-Ginals. But : 
aide aux familles, Siège social: chez Mme Bach, au Parc, Verfeil- 


sur-Seye. 





11 tembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Assoc des chasseurs et des de la commune de 


la Siège 
rice Menissier, la-Grande (Haute-Marne). 





11 septembre 1957. Déciaration | À la sous-préfecture de Baint Disier. 
e Foyer : éducation populaire. Siège soc . 
Vallée, Nully buts Étarne) 





î 


11 septembre 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. Union 

talière de l , But: étude et ense des in hospitaliers. 

Siège social : itaux civils d'Alger, avenue Battandier, Alger. 
Roanne. 





14 tembre 1997. Déclaration à la sous-préfecture de 
Amicale de l'école du Sacré-Cœur. But : aider l’école, les maîtresses 
et les anciennes élèves. Siège social: école du Sacré-Cœur, Saint 
Just-en-Chevalet (Loire). 





17 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Flocon-Club- 
Pétanque. But: t du sport par le jeu de pétanque. 
Siège social : 98, rue Tourcoing. 


Paris, — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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